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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

au Mali (S/2017/1105) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Mali a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la 
Republique du Mali. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2017/1105, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Je donne maintenant la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix : Monsieur le President, je voudrais 
vous remercier pour cette occasion de presenter aux 
membres du Conseil de securite le dernier rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali (S/2017/1105) 
et de vous faire part des derniers developpements relatifs 
a la situation politique et securitaire dans ce pays. 

Je voudrais egalement saluer la presence ici 
du nouveau Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali, 
S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, que je felicite 
chaleureusement pour sa nomination. Le Ministre 
me permettra d’adresser au nouveau Gouvernement, 
par son intermediate, tous nos vceux de succes et de 
lui reiterer notre disponibilite et celle de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) a l’appuyer dans ses 
efforts, en particulier ceux visant la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix. 

L’adoption, lors de la derniere reunion du 
Comite de suivi de l’Accord, les 15 et 16 janvier, d’un 


chronogramme d’actions prioritaires a mettre en oeuvre 
dans le cadre de l’Accord de paix constitue une etape 
importante. Ce chronogramme comporte toute une 
serie de mesures qui devraient permettre, d’ici la fin 
du mois de mars, de progresser dans les arrangements 
institutionnels, et notamment la mise en conformite 
du code des collectivites territoriales avec l’Accord de 
paix, l’operationnalisation des autorites interimaires 
et des colleges transitoires, ainsi que des collectivites 
territoriales dans les regions de Menaka et Taoudenni. 
Le chronogramme pourrait aussi permettre de faire des 
progres dans les arrangements securitaires, notamment 
concernant l’operationnalisation des Mecanismes 
operationnels de coordination de Gao, Kidal et 
Tombouctou; la finalisation des criteres d’integration et 
la poursuite de l’elaboration de la strategic de reforme 
du secteur de la securite; et la creation des conditions 
securitaires pour les prochaines echeances electorales. 
Ce chronogramme pourrait enfin relancer le chantier 
de la mise en place de la zone de developpement des 
regions du nord. 

Cependant, il importe desormais, a moins de six 
mois de l’election presidentielle prevue a la mi-juillet, 
que le Gouvernement et les mouvements signataires 
fassent tout leur possible pour respecter ce nouvel 
echeancier. II y a pres d’une annee, le 10 fevrier 2017, 
le Ministre des affaires etrangeres de l’Algerie d’alors, 
S. E. M. Ramtane Lamamra, avait preside a Bamako, en 
sa qualite de chef de file de la mediation, une reunion 
ministerielle de haut niveau du Comite de suivi de 
PAccord, qui avait abouti a la conclusion d’une feuille 
de route pour la mise en place des autorites interimaires 
et le demarrage des patrouilles mixtes, ainsi qu’a la 
creation d’un cadre de concertation permanent entre 
les parties signataires, la mediation internationale, et 
les partenaires clefs. Malheureusement, force est de 
constater aujourd’hui que ces mesures n’ont pas ete 
suivies d’effet. 

Je voudrais saluer le fait que le premier deplacement 
de M. Soumeylou Boubeye Mai'ga, le nouveau Premier 
Ministre du Mali, nomme le 30 decembre 2017, ait ete 
reserve a PAlgerie, chef de file de la mediation. Les 
consultations menees avec les autorites algeriennes 
permettront, nous Pesperons, d’impulser la dynamique 
attendue avec les autres parties signataires en vue de 
surmonter les divergences constatees ces derniers mois. 
Je voudrais souligner en particulier la controverse 
suscitee par la promulgation du code des collectivites 
territoriales, ainsi que les divergences persistantes 
sur la question des quotas et des criteres d’integration 
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indispensables pour le lancement du cantonnement et de 
la reforme du secteur de la securite. 

II est egalement a esperer que les consultations 
constructives entre les parties, en amont de la reunion 
du Comite de suivi de l’Accord des 15 et 16 janvier, leur 
permettront dans les jours qui viennent de respecter 
le chronogramme conclu a cette reunion. Cela est 
indispensable pour garantir une coherence entre l’Accord 
de paix et le cadre juridique sur la decentralisation et 
poser les jalons pour la tenue, dans des conditions de 
securite optimales, des elections locales et regionales au 
mois d’avril 2018. 

Dans le meme ordre d’idees, j’aimerais encourager 
les parties signataires a consacrer les mois a venir au 
developpement d’une feuille de route enonfant leur 
vision des nouvelles institutions maliennes de defense 
et de securite et les differentes etapes de la reforme. Un 
consensus sur les etapes a venir faciliterait le lancement 
des processus de cantonnement et de demobilisation, 
desarmement et reinsertion et favoriserait ainsi la 
reduction de l’insecurite dans les regions du nord. 

Le temps presse et nous sommes confrontes a 
une course contre la montre constante au Mali. Nous 
sommes confrontes a une insecurity grandissante qui a 
coute la vie, malheureusement, a des centaines de civils, 
au nord comme au centre du pays, ainsi qu’a plusieurs 
dizaines d’elements des forces de defense et de securites 
maliennes, de Casques bleus et d’elements de l’operation 
Barkhane au cours de l’annee ecoulee. Nous faisons 
egalement face a une aggravation de la situation des 
droits de l’homme et du contexte humanitaire dans le 
pays. Le fait que, plus de deux ans apres la signature de 
l’Accord de paix, le projet de strategic de developpement 
des regions du nord n’ait pas ete approuve prive une large 
portion des populations du nord des dividendes tant 
attendus de la paix. Les acteurs humanitaires evaluent 
qu’en 2018, 4,1 millions de Maliens, soit 22% de la 
population, seront en situation d’insecurite alimentaire. 
Cette proportion est encore plus elevee dans les regions 
du nord et du centre, ou 30 a 40% de la population 
serait affectee. 

Comme les membres du Conseil de securite ont 
pu le constater par eux-memes lors de leur visite du mois 
d’octobre 2017, les defis demeurent considerables et, 
comme je l’ai deja indique, l’objectif doit etre a present 
de creer les conditions propices a la tenue des elections 
et, au-dela de ces dernieres, a la poursuite du processus 
de paix. A cette fin, je souhaiterais encourager le 
Gouvernement a lancer la mise en oeuvre de mesures 


phares de l’Accord - la decentralisation et la reforme du 
secteur de la securite - de maniere concertee et inclusive. 
Je voudrais dans ce sens, l’assurer de l’appui continu de 
la MINUSMA, sous la direction du Representant special 
du Secretaire general, M. Mahamat Saleh Annadif, qui 
ne menage aucun effort dans la poursuite de son mandat 
de bons offices. 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

Comme je l’ai deja mentionne, le rapport a 
l’examen met en lumiere la deterioration continue de 
la situation dans le centre du pays, ou le plus grand 
nombre d’attaques terroristes est recense dans la region 
de Mopti. Le Gouvernement poursuit ses efforts : le 
Premier Ministre Maiga a convoque un conseil des 
ministres consacre a la lutte contre l’insecurite dans la 
region du centre et l’organe de coordination nationale 
du plan integre du Gouvernement pour la securisation 
du centre du pays est desormais operationnel. Pour sa 
part, la MINUSMA a renforce son appui aux forces 
de defense et de securite maliennes dans le centre du 
Mali apres la signature du memorandum d’accord avec 
le Gouvernement le 8 novembre. La Mission contribue 
a ameliorer la securite de six bases des forces armees 
maliennes, pour un cout estime a un million de dollars, et 
continue d’aider aux evacuations sanitaires et medicales. 

Je tiens egalement a saluer les progres enregistres 
dans l’operationnalisation de la Force conjointe du 
Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), qui a lance 
sa deuxieme operation, ainsi que l’etablissement, 
par le secretariat du G5 Sahel, d’une cellule de 
coordination chargee de fournir une supervision 
politique aux operations de la Force conjointe. Comme 
le recommande le Secretaire general dans son rapport 
d’octobre (S/2017/811), nous preconisons egalement 
qu’un groupe d’experts de soutien soit active, afin de 
garantir des approches et objectifs coherents entre toutes 
les parties prenantes. Dans l’intervalle, les consultations 
en vue de la conclusion de l’accord technique entre le 
G5 Sahel, l’ONU et l’Union europeenne progressent, et 
nous entendons elaborer, en etroite collaboration avec 
l’Union europeenne et l’Union africaine, une strategic 
conjointe de mobilisation des ressources, en amont 
de la conference des donateurs prevue le 23 fevrier 
a Bruxelles, conformement aux dispositions de la 
resolution 2391 (2017). 

Les partenaires de developpement intensifient 
eux aussi leurs efforts. Depuis octobre 2017, le Fonds 
pour la consolidation de la paix a lance quatre projets 
axes sur les regions de Mopti et de Segou, pour un 
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montant total de 8 millions de dollars. Ces projets visent 
a accroitre la participation des femmes et des jeunes dans 
les efforts de reconciliation et a prevenir les conflits 
intercommunautaires, notamment en retablissant les 
mecanismes traditionnels de mediation des conflits. 
Toutefois, la plupart de ces initiatives en sont encore a 
la phase de demarrage et n’ont pas encore produit de 
changements notables sur le terrain. A l’avenir, le centre 
du Mali risque de susciter une attention soutenue et de 
revetir de plus en plus d’importance dans les efforts de 
paix et de reconciliation. 

La prochaine election presidentielle marquera 
le debut d’un nouveau chapitre dans la stabilisation du 
Mali. Les gains modestes obtenus a ce jour dans la mise 
en oeuvre de l’Accord de paix, qui constitue la pierre 
angulaire du mandat de la Mission, l’entree en fonction 
de l’observateur independant, l’entree en vigueur du 
regime de sanctions, la creation de la Commission 
internationale d’enquete, 1’election presidentielle a venir, 
la persistance des risques de securite qui pesent sur notre 
personnel sur le terrain, la propagation de l’insecurite 
vers le centre du pays et le deployment d’une nouvelle 
force regionale du G5 Sahel sont autant d’elements qui 
rendent particulierement opportun l’examen independant 
demande par le Secretaire general. 

Qu’il me soit permis ici de saluer la participation 
du Centre Carter, pour la premiere fois, a la reunion 
du Comite de suivi de l’Accord la semaine derniere, la 
nomination recente du Groupe d’experts mandate par 
la resolution 2374 (2017) et la decision du Secretaire 
general de creer la Commission d’enquete internationale, 
decision dont il a informe le Conseil de securite par 
lettre hier. L’observateur independant identifiera les 
blocages, determinera les responsabilites et fera des 
recommandations sur la voie a suivre. Le Groupe 
d’experts aidera le Comite a identifier les individus 
qui empechent ou compromettent la mise en oeuvre de 
l’Accord et a prendre des sanctions a leur encontre. 
II aidera aussi a faire la lumiere sur les liens qui 
existent entre le crime organise, les groupes terroristes 
et les groupes armes signataires. La Commission 
internationale d’enquete enquetera sur les violations 
graves du droit international des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire commises au Mali 
depuis janvier 2012. Sa creation represente un important 
pas en avant fait dans la mise en oeuvre des mesures 
de justice et de reconciliation prevues dans l’Accord et 
dans les efforts pour lutter contre l’impunite. 


Cinq ans apres la creation de la Mission et deux 
ans et demi apres la signature de l’Accord de paix, le 
temps est venu, a notre sens, de reevaluer les conditions 
qui sous-tendent la presence de la MINUSMA, de 
reexaminer les taches clefs qui lui ont ete confiees 
a l’aune des resultats sur le terrain et de soumettre sa 
configuration a un examen strategique global. Je me dois 
de signaler que la resolution 2364 (2017) demande a la 
MINUSMA d’elaborer a l’echelle de la Mission et dans 
les six mois un plan strategique prevoyant l’execution 
echelonnee du mandat de la MINUSMA et un plan de 
transition. Toutefois, nous avons estime que pour garantir 
un effet maximal, il etait important que l’elaboration de 
ces deux plans s’appuie sur les conclusions de l’examen 
strategique qui doit etre mene dans les semaines a 
venir. C’est pourquoi nous considerons que les deux 
plans resteront des documents non definitifs jusqu’a 
ce que les conclusions de l’examen strategique y soient 
incluses. Dans l’intervalle, la MINUSMA continue de 
se concentrer sur les principales taches qui lui ont ete 
confiees au titre de son mandat, avec des realisations 
notables enregistrees dans le cadre des efforts de bons 
offices et de protection des civils qu’elle mene. 

Malgre une insuffisance persistante de moyens, 
notamment en materiel indispensable, comme les 
helicopteres, la MINUSMA continue de s’employer 
a mettre en place le dispositif energique prescrit par 
le Conseil de securite. Depuis le debut de l’annee, les 
soldats de la paix ont repousse trois attaques lancees 
contre une position dans la region de Kidal et une 
embuscade tendue dans la region de Mopti, alors que trois 
engins explosifs ont explose au passage de vehicules de 
la Mission. Fort heureusement, ces attaques n’ont cause 
que des blessures legeres a deux soldats de la paix. Nous 
constatons aussi que les mesures d’attenuation mises en 
oeuvre par la Mission ont une incidence positive. Mais il 
s’agit d’efforts a long terme. L’analyse des pertes subies 
dans les rangs des soldats de la paix faite dernierement 
par le general Cruz et notre plan d’action soulignent la 
necessity d’ameliorer nos efforts et de veiller a ce que 
tous les soldats de la paix refoivent la formation et le 
materiel necessaires pour operer dans ces conditions 
hostiles. Nous ceuvrons actuellement avec la MINUSMA 
pour prendre toutes les mesures qui s’imposent pour 
mettre en oeuvre les recommandations formulees dans 
le rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 
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Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Delattre (France): Je voudrais commencer par 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, pour son 
intervention comme toujours tres eclairante et qui nous 
rappelle combien la situation au Mali est aujourd’hui a 
un tournant decisif. 

Je souhaite egalement chaleureusement la 
bienvenue au Ministre malien des affaires etrangeres et 
de la cooperation internationale, S. E. M. Tieman Hubert 
Coulibaly, et le remercie d’avoir fait le deplacement a 
New York afin de participer aux travaux du Conseil. 
C’est un geste important que la France et, je crois, 
l’ensemble des membres du Conseil, apprecient. 

Plus de deux ans et demi apres la signature de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali, force 
est de constater que beaucoup reste a faire pour assurer 
sa plein mise en oeuvre. Cette situation n’est pas sans 
consequence sur le terrain. II est plus que jamais temps 
que l’ensemble des parties progressent dans la realisation 
de leurs engagements respectifs. C’est d’autant plus 
le cas que la fenetre d’opportunite pour avancer est 
etroite a l’approche des echeances electorates prevues 
au Mali au cours de l’annee 2018 et alors que la situation 
securitaire dans le nord et le centre du pays demeure 
un motif de reelle preoccupation pour tous. Faute de 
progres, c’est l’ensemble des acquis obtenus jusqu’ici, 
mais egalement la pertinence meme de l’Accord, qui 
finiront, qui finiraient, par etre remis en cause. 

II ne saurait pourtant y avoir de stabilite durable 
au Sahel sans une pleine mise en oeuvre de l’Accord 
de paix malien. Dans ce contexte, la France salue 
l’engagement renouvele du Gouvernement malien et des 
mouvements signataires a mettre en oeuvre l’ensemble 
des dispositions de l’Accord de paix a travers l’adoption, 
il y a quelques jours, d’un chronogramme d’urgence 
detaillant un calendrier precis de realisation des 
engagements de chacun d’ici la fin du mois de mars. 
II s’agit d’une avancee positive longtemps attendue, 
qui doit permettre de realiser des progres significatifs 
a court terme dans la mise en oeuvre de l’Accord. II 
importe desormais de passer de la parole aux actes et 
que ces engagements se traduisent par des mesures 
concretes sur le terrain. II est particulierement urgent 
que des progres soient realises dans les domaines de la 
decentralisation a travers la relecture consensuelle des 
lois portant sur la decentralisation, l’adoption d’une loi 
portant creation d’une police territoriale au niveau de la 


region ainsi que la dotation des autorites interimaires en 
moyens humains, techniques et financiers necessaires a 
l’exercice de leur mission. 

Le lancement concret du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
est egalement prioritaire via la definition de criteres 
d’eligibilite et de quotas de combattants. Nous suivrons 
ces differents points de pres au cours des semaines 
a venir aux cotes, bien sur, des acteurs maliens. La 
France encourage par ailleurs les autorites maliennes a 
progresser dans la lutte contre l’impunite. Elle appelle 
toutes les parties a mettre un terme aux violations des 
droits de l’homme. 

La responsabilite du Conseil, conformement 
aux termes meme de l’Accord de paix, est de prendre 
les mesures necessaires pour encourager les parties a 
se conformer aux engagements qu’elles ont consentis 
dans ce cadre. L’adoption en septembre dernier de la 
resolution 2374 (2017), mettant en place un regime de 
sanctions concernant le Mali, a ete un premier pas en 
ce sens. Des mesures complementaires devront etre 
envisagees si les engagements recemment pris par les 
parties ne devaient toujours pas etre tenus, y compris 
sous la forme de propositions de mise sous sanction 
d’individus responsables de blocages dans la mise en 
oeuvre de l’Accord. La France est prete a prendre ses 
responsabilites en ce sens. Les rapports a venir du 
Groupe d’experts et de l’observateur independant, dont 
nous saluons la mise en place respective, fourniront 
une base pour avancer en ce sens si besoin. Chacune 
des parties maliennes doit aujourd’hui faire face a ses 
responsabilites. 

Le Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel) 
continue de se mobiliser pour faire face a la menace 
terroriste existentielle qui pese sur ses populations et 
ses Etats. Les dernieres semaines ont ete l’occasion de 
nouveaux progres dans l’operationnalisation de la Force 
conjointe du G5 Sahel a travers la mise en place d’une 
feuille de route precise sur les modalites de deployment 
des troupes, le transfert de commandement ou encore 
les prochaines operations. L’objectif reste plus que 
jamais d’enregistrer rapidement les signaux positifs sur 
le chemin de la stabilisation des pays du G5 Sahel, en 
confirmant notamment le retour de l’administration et 
des services publics sur l’ensemble de leur territoire. 

A New York, la priorite doit etre de tout mettre 
en oeuvre pour que l’accord technique prevue par la 
resolution 2391 (2017) puisse etre signe en amont de la 
conference des donateurs qui se tiendra le 23 fevrier 
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a Bruxelles, afin d’etre en mesure d’y mobiliser les 
ressources necessaires au financement du soutien de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) a la 
Force conjointe. Celui-ci transitera par un mecanisme 
heberge par l’Union europeenne et devra etre alimente 
par des contributions internationales, conformement 
aux dispositions de la resolution 2391 (2017). 

Enfin, l’etablissement d’un cadre de conformite 
robuste en matiere de respect des droits de l’homme 
demeure une condition importante du succes des 
operations de la Force conjointe. Nous encourageons 
a cet egard les pays du G5 Sahel a etablir, dans les 
meilleurs delais, le cadre de conformite prevu par la 
resolution 2391 (2017) dans le prolongement du travail 
engage en ce sens au cours des dernieres semaines. 
II s’agit en outre du meilleur moyen de s’assurer de 
1’eligibility de la Force conjointe au soutien de la 
MINUSMA, au regard des criteres des Nations Unies 
en matiere de conditionnalite dans le domaine des droits 
de l’homme. 

Malgre tous les defis auxquels elle fait face, 
la MINUSMA demeure aujourd’hui un instrument 
indispensable pour assurer la stabilite du Mali, en 
complement des autres forces de securite presentes 
sur le terrain. Notre responsabilite est, a court terme, 
de continuer a nous mobiliser afin d’apporter a la 
MINUSMA l’ensemble des moyens necessaires a 
la realisation du mandat robuste qui lui a ete confie 
par le Conseil. La priorite reside, a cet egard, dans 
le deployment sans delai sur le terrain de capacites 
adaptees, afin de permettre a la force d’atteindre sa 
pleine capacite operationnelle dans les mois a venir. Des 
solutions perennes doivent rapidement etre trouvees afin 
de garantir un equipement satisfaisant des contingents 
en vehicules blindes et le maintien a moyen terme de 
capacites dans le domaine aerien et dans le domaine du 
convoi d’escortes blindees. 

Enfin, l’examen strategique de la MINUSMA, 
qui sera mene dans les semaines a venir, nous offrira 
l’occasion de mener une reflexion de plus long terme sur 
l’avenir de la Mission et son articulation avec les autres 
forces de securite sur place, au premier rang desquelles 
figure la Force conjointe du G5 Sahel. Le Mali et le 
Sahel constituent en effet un des lieux privilegies ou se 
construit l’avenir du maintien de la paix, qui nous offre 
l’occasion de travailler a mettre en place une articulation 
vertueuse entre une operation onusienne et une operation 
africaine. Cela ne sera toutefois possible que si chacun 


dispose des outils et du soutien necessaires de la part de 
la communaute internationale. 

Comme j’ai eu l’occasion de le souligner au 
cours de mon intervention, il est aujourd’hui urgent de 
progresser vers une mise en oeuvre pleine et entiere de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. La 
responsabilite du Conseil est d’adresser un message fort 
d’encouragement aux parties maliennes en ce sens. La 
France soumettra des aujourd’hui aux autres membres 
du Conseil une proposition de declaration en ce sens. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie voudrait tout d’abord 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de 
son expose. 

Je m’associe au President et a notre collegue de la 
France pour souhaiter la bienvenue a S. E. M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale de la Republique du Mali, 
dont nous saluons la presence parmi nous aujourd’hui. 

Je souhaiterais commencer mon intervention en 
soulignant les progres politiques realises au Mali. Nous 
constatons avec un certain espoir que la consolidation 
de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali 
a franchi des etapes essentielles qui vont, a n’en 
pas douter, encourager le Conseil de securite, la 
communaute internationale et, bien entendu, le peuple 
et le Gouvernement maliens a poursuivre leurs efforts 
en faveur d’une paix et d’une stabilite durables dans ce 
pays frere. 

Nous devons mentionner, a cet egard, la cessation 
definitive des hostilites entre les groupes armes grace a 
la signature du document des engagements, qui prevoit 
une reprise du dialogue en vue de la pleine mise en 
oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation, 
ainsi que la multiplication des mesures de confiance 
pour le desarmement, la demobilisation et la reinsertion 
des combattants. Nous prenons egalement note de la 
derniere reunion du Comite de suivi de l’Accord a 
Bamako, qui a eu lieu au debut de la semaine derniere 
et au cours de laquelle les parties sont convenues d’un 
calendrier revise, assorti de priorites pour l’application 
des dispositions en suspens de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation, accord qui doit etre mis en oeuvre d’ici 
la fin du mois de mars de cette annee. Nous considerons 
ces engagements comme une importante initiative 
qui doit etre renforcee avec determination. Nous nous 
felicitons des efforts deployes par le Gouvernement et le 
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President de la Republique du Mali pour parvenir a une 
cessation definitive des hostilites par le biais de plans 
nationaux et de mesures politiques fondamentales visant 
a instaurer la paix et la stability dans le pays. 

II est important de reaffirmer et de rappeler 
l’incidence de la crise libyenne sur la securite dans 
la region. Cette situation est une consequence directe 
des pratiques interventionnistes et des politiques de 
changement de regime qui ont eu un effet collateral au 
Sahel, entrainant dans leur sillage une aggravation du 
chaos et une montee du terrorisme, avec des resultats 
regrettables qui continuent de se faire sentir a ce jour. 

Nous constatons avec preoccupation que des 
attaques terroristes asymetriques perpetrees au moyen 
d’armes de petit calibre et d’engins explosifs improvises 
continuent de menacer l’integrite physique et la vie des 
populations civiles, des forces de securite maliennes, 
des autorites de l’Etat et des membres de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), attaques qui ont 
egalement contribue a la propagation et au renforcement 
de la criminality transnationale dans la sous-region, 
avec toutes les consequences que l’on sait. 

C’est pourquoi nous estimons qu’il convient de 
souligner et de saluer le travail realise par le personnel 
de la MINUSMA, qui a intensifie ses efforts pour 
assurer la pleine mise en oeuvre de l’Accord de paix en 
surveillant son application et en facilitant le dialogue 
politique par le biais de la mediation et des bons offices, 
en coordination avec le Gouvernement malien. Nous 
nous felicitons des activites de conseil menees par la 
Mission dans les domaines techniques, logistiques et de 
securite en vue de la preparation des futurs processus 
electoraux au Mali. Nous attachons, par ailleurs, une 
grande importance a la signature du memorandum 
d’accord avec le Gouvernement malien, qui offrira un 
appui aux forces armees dans la conduite d’operations, 
le renseignement, l’evacuation sanitaire, l’elimination 
et la gestion des objets explosibles, le deminage et la 
protection des civils. 

En depit de tous les efforts deployes par la Mission, 
nous sommes toutefois preoccupes par l’insuffisance des 
moyens materiels, logistiques et technologiques dont elle 
continue de patir et qui lui permettraient de s’acquitter 
efficacement de son mandat dans un environnement 
instable et asymetrique. 

La situation humanitaire, pour sa part, continue 
de se deteriorer en raison des attaques terroristes 


violentes, avec leurs effets collateraux tres graves, qui 
ont accru le nombre de deplaces et de refugies dans 
les pays frontaliers. Un autre effet collateral que nous 
voudrions souligner est l’insecurite alimentaire qui met 
en peril des centaines de milliers de personnes, dont plus 
de 10 000 enfants souffrant de malnutrition grave. La 
vulnerability reste la plus elevee parmi les mineurs, qui 
sont marginalises et prives de leurs droits fondamentaux, 
notamment le droit a l’education, a cause de la fermeture 
de centaines d’ecoles du fait des menaces terroristes. 

A cet egard, il est clair que la situation en matiere 
de securite au Mali et au Sahel se caracterise toujours 
par des defis considerables. La Bolivie se felicite des 
efforts louables menes par les organisations regionales 
et sous-regionales, sous l’egide de l’Union africaine et en 
cooperation et en coordination avec la Force conjointe 
du Groupe de cinq pays du Sahel. Nous considerons que 
ces efforts sont essentiels pour lutter contre les groupes 
criminels transnationaux et garantir a la population 
civile de meilleures conditions de securite. 

Pour terminer, nous exhortons la communaute 
internationale a poursuivre ses efforts en vue de parvenir 
a une paix et une stabilite durables au Mali. Nous 
pensons que l’appui au Gouvernement malien est le pilier 
fondamental qui devrait permettre de parvenir a une 
paix definitive, dans le strict respect de sa souverainete, 
de son independance et de son integrity territoriale. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote D’Ivoire): Jeremercie 
M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, pour la presentation 
qu’il vient de nous faire sur le rapport du Secretaire 
general (S/2017/1105) relatif a l’etat d’avancement du 
processus politique au Mali et a Faction de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies au Mali 
(MINUSMA). 

Avant poursuivre mon propos, je voudrais saluer 
la presence parmi nous de S. E. M. Tieman Hubert 
Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Republique du Mali. 
Qu’il veuille bien accepter le souhait de bienvenue au 
sein du Conseil de la delegation ivoirienne, ainsi que 
ses felicitations pour sa recente nomination en qualite 
de nouveau chef de la diplomatic malienne. 

La presentation de M. Lacroix dresse une 
situation contrastee qui appelle du Conseil une grande 
vigilance et un soutien renforce a la MINUSMA dans la 
mise en oeuvre de son mandat. Mon pays accorde la plus 
grande importance a revolution de la situation au Mali, 
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notamment au processus politique, et salue les efforts 
et la volonte du Gouvernement en faveur de la mise en 
oeuvre integrate et inclusive de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali, qui constitue le seul cadre de 
reglement de la crise au Mali. Ma delegation partage le 
constat du Secretaire general sur la necessity pour les 
parties maliennes d’accelerer sa mise en oeuvre, qui a 
pris un retard considerable susceptible de menacer la 
tenue des prochaines elections locales et presidentielle. 
Le temps presse et la mise en oeuvre de l’Accord de 
paix avant les prochaines elections sera le gage d’un 
processus electoral apaise et credible. 

L’accent doit notamment etre mis, avec l’appui de 
la MINUSMA, sur le redeploiement de l’administration, 
la decentralisation, la reforme du secteur de la securite 
et les operations de desarmement, demobilisation et 
reintegration. Nous encourageons a cet effet le Comite 
de suivi a jouer pleinement son role et a amener les 
parties maliennes a s’approprier resolument la feuille de 
route d’Alger. La presence de l’Algerie, chef de file de la 
mediation internationale, et du Representant special du 
Secretaire general au sein du Comite de suivi en qualite 
d’observateurs est une evolution importante et un signe 
d’ouverture qui renforce son efficacite. 

La Cote d’Ivoire se rejouit de la volonte affichee 
du Gouvernement malien d’impliquer les Etats voisins, 
l’Algerie en particulier, dans la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix inter-malien. A cet effet, le Conseil 
devrait encourager la region et le voisinage du Mali a 
travailler etroitement avec le Representant special du 
Secretaire general, M. Mahamat Saleh Annadif, au 
reglement definitif de la crise au Mali. 

Ma delegation salue l’accord de cessation 
des hostilites conclu le 20 septembre 2017 par les 
mouvements signataires de l’Accord de paix et encourage 
les parties prenantes a sa mise en oeuvre effective, afin 
de contribuer a l’amelioration de la situation securitaire 
dans le pays. Toutefois, la Cote d’Ivoire s’inquiete de 
la grave deterioration de cette situation securitaire au 
centre du Mali et des risques reels de voir les attaques 
terroristes s’etendre au sud. Dans ce contexte, ma 
delegation appelle a l’operationnalisation a tres court 
terme de la force de reaction rapide de la MINUSMA et a 
la satisfaction des besoins en helicopteres de la Mission. 

La Cote d’Ivoire appelle egalement les Etats 
Membres a mettre a disposition de la MINUSMA des 
moyens adaptes pour la securisation des camps et des 
convois contre les attaques des groupes terroristes, qui 
ont coute la vie a trop de soldats de la paix engages au 


Mali. Mon pays encourage par ailleurs la MINUSMA 
et les partenaires du Mali a soutenir les efforts du 
Gouvernement dans le cadre du deploiement des Forces 
de defense et de securite maliennes, notamment au 
nord et au centre du pays. Nous devons apporter au 
Gouvernement malien le soutien dont son armee a besoin 
pour lui permettre de proteger le territoire national et 
le peuple malien. La presence de ces forces eviterait 
un enracinement durable des groupes armes, et par 
consequent la poursuite des violations graves des droits 
de l’homme. Elle faciliterait egalement le redeploiement 
de l’administration et des services sociaux essentiels. 

A cet effet, la Cote d’Ivoire salue la signature, 
le 8 novembre 2017, du memorandum d’accord avec 
le Gouvernement malien en vue d’une assistance 
de la MINUSMA aux forces armees maliennes, 
notamment dans les domaines du renforcement des 
capacites logistiques et operationnelles, de l’echange 
d’informations et de renseignements, des evacuations 
sanitaires et de la neutralisation des explosifs et 
munitions. La paix et la securite au Mali ne seront 
durables que dans un environnement regional debarrasse 
des groupes terroristes et criminels. Elies sont pour 
cela tributaires de l’efficacite de la force du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel) dans sa guerre contre les 
groupes terroristes. 

La Cote d’Ivoire se rejouit de la convergence 
de vues et de l’unite d’action des membres du Conseil 
quant a l’appui de la MINUSMA a la force conjointe du 
G5 Sahel et appelle le Conseil a aller plus loin dans ce 
soutien afin d’eviter que la MINUSMA continue d’etre 
victime d’attaques terroristes. Elle souhaite vivement, 
conformement a la resolution 2391(2017), la signature 
d’un accord technique entre l’ONU, l’Union europeenne 
et les pays du G5 Sahel. 

La delegation ivoirienne se rejouit des progres 
accomplis dans la mise en oeuvre du mandat de 
la MINUSMA dans un environnement de plus en 
plus complexe. Elle exprime neanmoins ses vives 
preoccupations face a la persistance des violations 
graves des droits de l’homme, notamment dans le nord 
et le centre du Mali, et a la multiplication des attaques 
asymetriques contre le personnel de la MINUSMA. 

Au-dela de la situation securitaire, mon pays 
voudrait saluer l’engagement de la MINUSMA aux 
cotes du Gouvernement malien dans la mise en oeuvre de 
la feuille de route en vue de la realisation des objectifs 
de developpement durable, notamment la reduction des 
inegalites et l’elimination de la pauvrete, afin d’ameliorer 
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les conditions de vie des populations. La Cote d’Ivoire 
est d’avis, avec le Secretaire general, qu’il est necessaire 
de traiter les causes profondes du conflit pour retablir 
une fondation de la paix et de la securite. 

Pour conclure, mon pays voudrait reiterer qu’il n’y 
a pas de solution militaire a la crise au Mali et que les 
parties doivent resolument s’engager a mettre en oeuvre 
de bonne foi l’Accord pour la paix et la reconciliation, 
qui constitue la solution choisie par les Maliens eux- 
memes. La Cote d’Ivoire croit en la capacite de toutes 
les parties a surmonter leurs divergences dans l’interet 
du peuple et de la nation maliens. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je tiens en 
premier lieu a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de l’expose detaille qu’il a 
presente au Conseil aujourd’hui. Je remercie egalement 
le Secretaire general de son rapport (S/2017/1105) et le 
Representant special du Secretaire general, M. Annadif, 
ainsi que son equipe de leur excellent travail sur le 
terrain. Enfin, je salue et apprecie la participation a 
la presente seance du Conseil du Ministre des affaires 
etrangeres du Mali, M. Coulibaly. 

II y a plus de deux ans et demi que l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali a ete signe. Les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord 
sont mitiges, et pourtant, une progression tangible 
du processus de paix est le seul moyen de stabiliser 
durablement le Mali et la region. Cela revet un caractere 
d’autant plus urgent du fait de la gravite des conditions 
de securite, qui sont marquees par l’augmentation du 
nombre d’attaques armees commises par les groupes 
terroristes et par leur intensite. II est clair que seule 
une approche globale, ancree sur le processus de paix et 
qui s’attaque aux causes profondes de la violence et de 
l’instabilite, permettra de regler durablement la situation 
en matiere de securite au Mali. 

Nous saluons l’adoption du calendrier revise 
pour la mise en oeuvre de l’Accord de paix. Cet accord 
est une fenetre qui est en train de se refermer, et un tel 
evenement compromettrait les progres deja accomplis 
et remettrait en question les perspectives de paix et 
de reconciliation. II est done essentiel que les parties 
honorent les engagements contractes en vertu de 
l’Accord de paix en toute bonne foi, concretement et 
sans plus attendre. 

Dans le cadre de ces efforts, les parties doivent 
adopter des mesures de confiance. Ceci revet une 
importance capitale en vue de preparer le terrain a 


l’organisation d’elections credibles et ouvertes a tous 
en 2018. Une plus grande appropriation nationale des 
reformes institutionnelles clefs envisagees dans l’Accord 
de paix est essentielle. Nous appelons toutes les parties a 
jouer leur role, en particulier pour garantir la poursuite 
des processus de decentralisation, de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reforme du secteur 
de la securite. Nous esperons que le Premier Ministre 
qui vient d’etre nomme, M. Maiga, assumera pleinement 
ses responsabilites et montrera la voie dans le cadre 
d’une demarche sans exclusive. 

Grace a la recente nomination du Centre Carter 
en tant qu’observateur independant et a la mise en place 
d’un regime de sanctions l’an dernier, tous les outils 
necessaires pour appuyer le processus de mise en oeuvre 
de l’Accord de paix sont desormais en place. Meme si 
ces outils sont differents de par leur nature, ils vont 
accompagner et aider les parties dans leurs efforts. Nous 
encourageons les parties a leur apporter leur appui et a 
les mettre a profit dans le cadre de leurs activites. 

Les femmes ne sont pas pleinement representees 
dans les structures de decision concernant le processus 
de paix. Pourtant, elles ont un role important a jouer dans 
la mise en oeuvre de l’Accord. Nous nous felicitons des 
mesures prises recemment par le groupe de mediation 
du mecanisme de suivi de l’Accord, le Comite de suivi 
de l’Accord, en vue d’intensifier les consultations avec 
les femmes. II importe de poursuivre ce dialogue et 
d’institutionnaliser davantage l’inclusion des femmes au 
processus de paix. 

La situation des droits de l’homme au Mali 
demeure tres preoccupante, notamment en raison de 
l’expansion des groupes extremistes violents. II incombe 
au Gouvernement malien de garantir le respect du 
principe de responsabilite pour les violations des droits 
de l’homme et l’acces a la justice pour tous, notamment 
en donnant la priorite aux mesures relatives a la 
reconciliation et a la justice prevues dans l’Accord. Nous 
nous felicitons de la decision du Secretaire general de 
creer une commission internationale d’enquete chargee 
d’enqueter sur les allegations de violations graves du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire et d’atteintes a ces droits, 
notamment les allegations de violences sexuelles liees 
au conflit qui ont ete commises sur le territoire malien 
depuis le l er janvier 2012. 

Nous nous felicitons de l’appui que la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) continue d’apporter 
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en vue de l’entree en activite de la Commission verite, 
justice et reconciliation et du nombre eleve de nouvelles 
depositions re<;ues par la Commission. Nous sommes 
toutefois preoccupes par le fait que les progres restent 
lents dans ce domaine. La situation grave en matiere de 
droits de l’homme met egalement en relief l’importance 
d’un cadre de respect des droits de l’homme applicable 
a la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), qui doit etre traduit sur le plan operationnel 
dans les meilleurs delais. 

Nous attendons avec interet davantage 
d’informations sur le plan de transition de la MINUSMA 
et sur les recommandations concernant l’examen 
strategique a venir. II s’agit d’un exercice important, qui 
sera effectue cinq ans apres la creation de la Mission 
et qui offre l’occasion de faire le point, notamment en 
reexaminant sa structure et sa repartition geographique. 

Nous nous joignons au Secretaire general pour 
saluer l’engagement des Etats membres du G5 Sahel a 
lutter contre les menaces a la paix et a la securite dans 
la region grace a la creation d’une force conjointe. 
Nous sommes conscients que cette force a le potentiel 
de contribuer a un environnement favorable permettant 
d’ameliorer les conditions de securite. Compte tenu 
des roles complementaires de la Force conjointe du 
G5 Sahel et de la MINUSMA, il est essentiel de veiller 
a ce que l’appui apporte par l’ONU a la Force conjointe 
par l’entremise de la MINUSMA ne porte pas atteinte a 
la capacite de la Mission d’executer son mandat et ses 
priorites strategiques. 

En redoublant d’efforts pour mettre en oeuvre 
l’Accord, les parties maliennes peuvent contribuer a la 
tenue d’elections couronnees de succes cette annee, ce 
qui, a son tour, donnerait un nouvel elan au processus de 
paix et permettrait de creer les conditions necessaires 
pour etendre l’autorite de l’Etat a l’ensemble du territoire 
national. II est essentiel que toutes les parties a l’Accord 
maintiennent leur engagement et intensifient leurs 
efforts en faveur d’une mise en oeuvre reussie. 

La MINUSMA a toujours un role important a jouer 
pour appuyer les efforts entrepris au niveau national au 
Mali. Nous sommes fiers d’appuyer ses travaux grace a 
notre plus importante contribution d’effectifs militaires 
a une mission internationale a l’heure actuelle, ainsi 
qu’a une contribution en termes de personnel de police 
et de personnel civil. La Suede est toujours determinee 
a appuyer un Mali pacifique, resilient et inclusif, dans 
l’interet de tous ses citoyens. 


M. Meza-Cuadra (Perou) Ma delegation 
remercie le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de sa 
presentation tres utile. Je voudrais egalement saluer la 
presence du Ministre des affaires etrangeres du Mali, 
M. Tieman Hubert Coulibaly, a qui nous souhaitons 
la bienvenue. 

(I’orateur pour suit en espagnol ) 

Le Perou prend note de la situation au Mali avec 
preoccupation. En tant que membre non permanent du 
Conseil, notre pays espere contribuer au renforcement 
de l’engagement de la communaute internationale 
envers les acteurs nationaux, en vue d’appuyer leurs 
efforts visant a instaurer une paix durable dans ce pays. 
Nous estimons que la situation humanitaire a laquelle 
est confrontee la population civile est grave, tout comme 
la persistance des violations condamnables des droits de 
l’homme au Mali, notamment dans les regions du centre 
et du nord en raison des activites des groupes terroristes, 
des affrontements entre differents groupes armes et de 
la faible presence de l’Etat. 

Le Perou salue et appuie le travail accompli par 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 
dans un environnement hostile et dans des situations 
operationnelles complexes. A cette occasion, je voudrais 
evoquer brievement les aspects politiques et de securite, 
domaines dans lesquels il faut avancer plus rapidement 
et de toute urgence. 

Premierement, sur le plan politique, pres de trois 
ans apres la signature, en 2015, de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, il faut que celui-ci soit 
traduit dans les faits. L’etablissement d’un calendrier a 
cette fin est un pas dans la bonne direction, mais il faut 
accelerer le rythme de ce processus. La tenue d’elections 
libres et transparentes est un objectif primordial, qui 
doit beneficier d’un appui ferme au niveau regional et 
international. Une plus grande participation des femmes 
et des jeunes devrait favoriser la mise en place et la 
consolidation d’institutions inclusives indispensables 
a la perennisation de la paix. Nous estimons qu’il est 
tout aussi important de faire avancer, dans les plus 
brefs delais, le processus de revision de la Constitution 
afin de mettre en place le cadre necessaire pour 
que les institutions nationales puissent assumer les 
responsabilites en matiere de securite et de justice dans 
le pays, conformement a l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali. 
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A cet egard, nous nous felicitons de la decision 
recente du Secretaire general de creer une commission 
internationale d’enquete a la demande des autorites 
maliennes, afin d’enqueter sur les violations des droits 
de Fhomme et du droit international humanitaire et les 
atteintes a ces droits, notamment les violences sexuelles 
liees au conflit. Nous appuyons les efforts visant a lutter 
contre l’impunite et a garantir le respect de l’etat de droit 
au Mali. 

Deuxiemement, sur le plan de la securite, le 
Perou souligne l’importance qu’il y a a adopter une 
perspective regionale afin de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits au moyen d’une demarche 
integree et multidimensionnelle, notamment les liens 
entre le terrorisme et le trafic de drogues, la criminalite 
organisee, la traite d’etres humains et d’autres activites 
criminelles. Nous soulignons egalement la necessite 
de faire avancer les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des ex-combattants et 
de creer des emplois decents pour prevenir la reprise de 
la violence. 

Le Perou se felicite du mandat qui a ete confie a la 
MINUSMA, pour qu’elle apporte un appui operationnel 
et logistique a la Force conjointe du Groupe de cinq 
pays du Sahel. Dans le meme temps, nous estimons 
que les capacites operationnelles de la Mission doivent 
etre renforcees. Nous notons avec preoccupation que 
l’effectif autorise n’a pas encore ete deploye a 100 % et 
que la Mission accuse un deficit important en termes de 
materiel. Dans ce contexte, nous soulignons la necessite 
de garantir la securite des Casques bleus sur le terrain. 
Le Mali est l’un des environnements les plus dangereux. 
Par consequent, nous appuyons la decision du Secretaire 
general de resoudre ce probleme transversal qui touche 
de nomhreuses operations de maintien de la paix. 

Enfin, nous sommes d’avis que le developpement 
durable est indissociable de la paix et de la securite. 
A cet egard, il serait interessant d’inclure dans les 
prochains rapports des chiffres relatifs a la croissance 
economique - qui sont satisfaisants - et des indicateurs 
sociaux afin de nous donner une idee plus claire des 
defis auxquels le Mali est confronts en matiere de paix 
durable, que nous appuyons tous. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ) : Nous 
voudrions tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Lacroix, de son expose edifiant sur 
Involution de la situation au Mali. Je voudrais egalement 
me joindre a mes collegues pour souhaiter la bienvenue 
au Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 


internationale du Mali, M. Coulibaly. II va sans dire 
que la presence parmi nous de M. Coulibaly illustre 
l’engagement du Gouvernement malien a trouver une 
solution adequate a la situation actuelle. 

Nous accueillons favorablement les mesures 
positives prises par le Gouvernement dans les 
domaines de la defense, de la justice, de la securite et 
du developpement economique. Nous l’encourageons 
a faire fond sur ces mesures et a redoubler d’efforts 
pour mettre en oeuvre l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali. Nous appelons toutes les parties 
a cooperer et a participer au processus afin de garantir la 
mise en oeuvre de l’Accord et de faire face aux menaces 
terroristes communes. 

Dans ce contexte, nous appuyons le calendrier 
amende pour la mise en oeuvre de l’Accord, qui a ete 
fixe de commun accord par les parties signataires lors 
de la derniere reunion du Comite de suivi de l’Accord 
dans la capitale malienne, Bamako, le 16 janvier. Nous 
exhortons toutes les parties a mettre en oeuvre les 
dispositions en suspens de l’Accord, conformement au 
calendrier prevu. 

Nous deplorons la deterioration extremement 
preoccupante des conditions de securite au Mali. Nous 
saluons les efforts deployes par les soldats de la paix, 
qui risquent leur vie chaque jour pour maintenir la 
paix et la securite dans un environnement dangereux, 
et dont 42 sont morts en 2017. Si nous voulons 
contenir le conflit, il sera crucial d’identifier ses 
causes profondes et d’y remedier. Le Koweit appuie 
l’engagement de la Coordination des mouvements de 
l’Azawad et de la coalition des groupes armes envers 
le cessez-le-feu depuis la signature du dernier accord, 
le 20 septembre 2017. Nous appelons toutes les parties a 
travailler pour ameliorer les conditions de securite des 
que possible. 

Nous avons suivi avec attention et inquietude les 
attentats terroristes, la diffusion des idees extremistes 
et les attaques contre des soldats de la paix et les forces 
de securite maliennes qui sont en augmentation. Nous 
condamnons fermement les activites terroristes dans la 
region et soulignons l’importance des efforts entrepris 
par la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel) pour lutter contre le terrorisme, garantir 
la securite aux frontieres et combattre la criminalite 
transfrontiere. En ce qui concerne la Force conjointe, 
nous appuyons la resolution 2391 (2017) et appelons 
les pays du G5 Sahel et l’ONU a apporter la touche 
finale a l’accord technique pour faciliter le travail de la 
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Force conjointe, une initiative qui est un modele reussi 
et positif de prise en main regionale pour lutter contre 
les diverses menaces transfrontieres. A cet egard, nous 
saluons les efforts actifs du Niger, du Tchad, du Burkina 
Faso, de la Mauritanie et du Mali et remercions les Etats 
de leurs precieuses contributions a la Force conjointe. 

Selon le dernier expose du Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
en date du 11 janvier (voir S/PV.8156), malgre la situation 
politique actuelle et la deterioration des conditions de 
securite, le Mali connait un developpement economique 
prometteur. Nous appuyons les efforts deployes par le 
Gouvernement malien, en cooperation avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), pour la mise 
en oeuvre de projets visant a creer des possibility 
d’emploi pour la population malienne et a ameliorer 
sa situation economique. Nous appuyons egalement 
les efforts pour arreter une feuille de route pour le 
programme du Gouvernement portant sur les objectifs 
de developpement durable. Nous souhaitons au peuple 
malien ami un avenir prospere et nous reaffirmons 
notre determination a travailler avec les autres membres 
du Conseil pour l’aider a atteindre ses objectifs. Le 
developpement economique du pays offre l’occasion de 
regler divers problemes socioeconomiques en suspens, 
et nous appelons le Gouvernement malien, avec l’aide du 
Bureau des Nations Unies pour FAfrique de l’Ouest et le 
Sahel et de la MINUSMA, a rechercher et a promouvoir 
ce developpement en mettant en oeuvre la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, qui a pris un 
nouveau souffle sous la direction de la Vice-Secretaire 
generate, M me Amina Mohammed. 

Nous appuyons la decision du Secretaire general de 
mettre en place une Commission internationale d’enquete 
au Mali, tel qu’indique dans une lettre adressee hier aux 
membres du Conseil, qui explique que la Commission 
d’enquete traitera des violations flagrantes des droits 
de l’homme internationaux et du droit international 
humanitaire et des atteintes a ces droits, y compris 
la violence sexuelle liee au conflit, conformement a 
FAccord pour la paix et la reconciliation au Mali et a la 
resolution 2364 (2017). Nous nous engageons a appuyer 
le Secretaire general dans ses efforts pour combattre les 
violations des droits de l’homme. 

Enfin, nous saluons les efforts deployes par le 
Representant special Annadif et par la MINUSMA, 
et reaffirmons l’importance du role de cette derniere 
s’agissant de stabiliser la situation et de garantir la 


securite pour les civils. Nous soulignons l’importance 
de ses efforts pour fournir une assistance technique 
et logistique, ainsi que des services consultatifs et 
d’appui au Gouvernement malien. Nous souhaitons au 
Gouvernement plein succes dans la tenue des elections 
locales et presidentielle de cette annee et l’encourageons 
a faire en sorte que les elections soient regulieres, 
transparentes et ouvertes a la participation de toutes les 
composantes de la societe malienne. 

Mme Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Qu’il me soit d’abord permis de remercier M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, de son expose tres utile sur la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), ainsi que 
M. Mahamat Saleh Annadif, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la MINUSMA, du travail 
qu’il accomplit dans des circonstances extremement 
difficiles. Nous saluons les efforts de mediation de la 
MINUSMA et l’appelons a renforcer plus avant l’exercice 
de ses bons offices, conformement a son mandat. 

(Voratrice pour suit en frangais ) 

Et je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
saluer la presence de S. E. M. Tieman Hubert Coulibaly, 
Ministre malien des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale. Bienvenue parmi nous. 

(/ ’oratrice reprend en anglais ) 

La Pologne suit de pres la situation politique au 
Mali et au Sahel. C’est une des regions les plus critiques 
du monde dans la lutte actuelle contre le terrorisme 
international. Nous partageons les inquietudes suscitees 
par la deterioration des conditions de securite dans le 
nord et dans le centre en particulier, avec ses retombees 
sur les voisins du Mali. Pour maintenir la paix et la 
stability dans la region du Sahel, il sera essentiel de 
stabiliser le Mali politiquement et de garantir son 
integrite territoriale. Plus de deux ans et demi apres la 
signature de FAccord pour la paix et la reconciliation au 
Mali, la plupart de ses dispositions restent pertinentes. 
Pour faciliter le processus electoral, il est indispensable 
de renforcer la confiance et de surmonter les obstacles 
entre le Gouvernement et d’autres parties prenantes 
nationales. A cet egard, nous nous felicitons que le 
President malien ait donne Fassurance que toutes les 
elections prevues en 2018 - presidentielle, legislatives 
et locales - seront organisees dans le respect des delais 
prevus par la Constitution. Nous devons tous prendre 
conscience qu’il est difficile d’organiser des elections 
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dans un environnement de securite si instable. Les 
femmes doivent etre incluses dans toutes les structures 
de decision concernant le processus de paix, et je me 
felicite done du fait que tous les partis politiques 
respectent l’obligation de reserver aux femmes un 
quota de 30% des fonctions electives, ainsi que de la 
representation des jeunes sur les listes presentees jusqu’a 
present pour les elections locales et regionales. 

Nous encourageons le Gouvernement malien a 
parachever une strategic pour le developpement du nord 
du Mali et a mettre en place un plan national d’urgence, 
ainsi qu’a adopter un calendrier pour la mise en oeuvre 
de l’Accord, dans le cadre des efforts de renforcement de 
la confiance entre les parties prenantes du processus de 
paix. Les revisions de la Constitution, les reformes de la 
securite et de la justice et le processus de decentralisation 
ne sont que quelques-uns des problemes qui doivent etre 
regies rapidement. Nous esperons que les institutions 
et les acteurs politiques africains competents, comme 
l’Union africaine, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest, la Banque africaine de 
developpement et les pays voisins du Mali, poursuivront 
leur mediation et appuieront les actions visant a mettre 
efficacement en oeuvre le processus de paix malien. 

En tant que membre de l’Union europeenne, la 
Pologne salue lapossibilite d’une cooperation accrue avec 
la MINUSMA dans le contexte de l’operationnalisation 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), sur la base de la resolution 2391 (2017). Des 
travaux sont en cours pour conclure des que possible un 
accord technique entre l’ONU, l’Union europeenne et 
les Etats du G5 Sahel. 

Pour terminer, la Pologne encourage toutes les 
parties au Mali a poursuivre le dialogue politique. Nous 
apportons notre plein appui au Representant special 
Annadif, et attendons avec interet les conclusions de 
l’examen strategique de la MINUSMA a venir. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine souhaite la bienvenue a M. Coulibaly, Ministre 
malien des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale, a la presente seance, et le felicite de son 
accession a ses nouvelles fonctions. Je tiens egalement 
a remercier le Secretaire general adjoint Lacroix de 
son expose. 

La Chine apprecie et appuie le peuple malien et 
s’associe a ses efforts determines pour faire progresser 
activement son processus de paix et mettre en oeuvre 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. 


Depuis la signature de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali, le Gouvernement malien, les 
groupes armes signataires et les parties concernees ont 
deploye d’immenses efforts pour le mettre en oeuvre, ce 
qui a produit des progres continus. La Chine se felicite 
de cette evolution de la situation. 

En octobre dernier, une mission du Conseil de 
securite s’est rendue au Mali et a eu des pourparlers 
fructueux avec les parties interessees. En meme temps, 
la situation actuelle en matiere de securite au Mali 
continue de s’aggraver. Les activites terroristes au Mali 
et dans les regions voisines sont monnaie courante, ce 
qui nuit gravement au processus de paix. La communaute 
internationale doit renforcer ses efforts pour soutenir le 
processus de paix et de reconciliation au Mali et aider 
ce pays a parvenir a la securite, a la stabilite et au 
developpement economique et social. 

Premierement, la communaute internationale doit 
aider les parties maliennes a mettre en oeuvre l’Accord 
de paix. La Chine espere que toutes les parties a l’Accord 
continueront de faire preuve de volonte politique et 
d’appliquer pleinement les dispositions de l’Accord 
et qu’elles s’engageront conjointement en faveur du 
developpement national et de la reconstruction. Les 
autorites interimaires dans le nord du Mali doivent fournir 
des que possible des services de base a la population, 
afin que les habitants de cette region puissent mener des 
vies meilleures et beneficier des dividendes de la paix. 
Cela aidera a gagner les cceurs de la population en faveur 
du processus de paix. La communaute internationale 
doit continuer d’aider le Mali a renforcer ses capacites 
de developpement autonome et de gouvernance, sur la 
base du respect de l’independance, de la souverainete et 
de l’integrite territoriale de ce pays. 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit aider le Gouvernement malien a renforcer ses 
capacites dans les domaines de la securite et de la 
lutte contre le terrorisme. Elle doit aussi fournir une 
assistance au Gouvernement, a sa demande, afin de 
le doter des moyens de relever les defis en matiere de 
securite sur l’ensemble de son territoire et d’assumer 
progressivement ses responsabilites pour la securite 
nationale. 

Quant aux activites terroristes endemiques, des 
mesures doivent etre prises pour adopter des actions 
integrees afin d’y reagir au travers de la cooperation 
regionale. La Chine se felicite des efforts du Groupe de 
cinq pays du Sahel (G5 Sahel) et d’autres mecanismes 
regionaux et appuie la mise en place d’une force conjointe 


18-01863 


13/24 



S/PV.8163 


La situation au Mali 


23/01/2018 


du G5 Sahel chargee de relever de fagon independante 
les defis regionaux en matiere de securite. La Chine 
exhorte la communaute internationale a respecter le 
role directeur de l’Afrique face a ses propres problemes. 
Elle soutient activement les pays de la region dans leurs 
efforts pour contrer les menaces transfrontieres posees 
par le terrorisme et la criminalite organisee. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit appuyer le travail de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). La Chine remercie la MINUSMA et le 
Representant special du Secretaire general, M. Annadif, 
de leurs efforts inlassables pour aider a faire avancer la 
paix et la reconciliation au Mali. La Chine espere que 
la MINUSMA continuera de coordonner son action et 
de cooperer avec le Gouvernement malien, de respecter 
les suggestions du Mali, d’aider ce pays a renforcer ses 
capacites en matiere de securite et d’epauler les efforts 
de desarmement et de reintegration. La MINUSMA est 
deployee dans un environnement complexe et dangereux. 
Ses soldats de la paix sont regulierement attaques, ce 
qui constitue un grave probleme en matiere de surete et 
de securite. 

II y a eu recemment quelques ameliorations 
dans le materiel de la MINUSMA, mais des ressources 
et des capacites font encore defaut. Nous esperons 
que la MINUSMA continuera de renforcer la surete 
et la securite de son personnel et d’ameliorer les 
communications avec les pays qui lui fournissent 
des contingents et les autres parties fournissant une 
assistance, afin que la Mission soit dotee du materiel 
et des ressources necessaires pour executer son mandat 
et assurer sa propre defense. La Chine remercie le 
Secretariat de ses seances d’information opportunes sur 
le soutien fourni par la MINUSMA a la Force conjointe 
du G5 Sahel. Nous esperons qu’il continuera de faire 
progresser le travail pertinent a cet egard. 

La Chine appuie fermement le Mali dans ses 
efforts vers la paix et le developpement. Elle est un 
important fournisseur de contingents a la MINUSMA, 
ou elle deploie pres de 400 Casques hleus. Nous 
souhaitons travailler avec la communaute internationale 
pour continuer de soutenir le processus de paix et de 
reconciliation au Mali et pour apporter notre contribution 
a la realisation par ce pays de la paix, de la stability et 
du developpement. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a exprimer notre reconnaissance au 
Secretaire general adjoint, M. Jean-Pierre Lacroix, 


pour son expose detaille sur la situation au Mali et 
sur les activites de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Nous continuons de nous feliciter de 
tous les efforts et sacrifices consentis par les soldats de 
la paix de la MINUSMA, qui, comme nous le savons 
tous, travaillent dans des circonstances extremement 
difficiles et se heurtent constamment aux attaques 
asymetriques des terroristes. Ces militaires meritent 
certainement notre appui et notre solidarite. Nous 
nous felicitons egalement de voir le nouveau Ministre 
malien des affaires etrangeres, S. E. M. Coulibaly. Nous 
attendons avec interet d’entendre sa premiere declaration 
au Conseil de securite. 

Nous notons avec satisfaction qu’aucune violation 
du cessez-le-feu par les signataires de EAccord pour la 
paix et la reconciliation au Mali n’a ete signalee depuis 
la seance d’information precedente (voir S/PV.8062). II 
est egalement encourageant que les acteurs politiques 
maliens aient pu atteindre des objectifs de stabilisation 
clefs pour la mise en place reussie des autorites 
interimaires dans toutes les regions du nord du pays 
et le lancement de patrouilles mixtes a Gao. Leurs 
discussions en vue de trouver un reglement politique 
aux conflits intercommunautaires en cours valent aussi 
la peine d’etre mentionnees. 

En revanche, les difficultes auxquelles le Mali est 
confronts, s’agissant de la deterioration de la situation 
en matiere de securite, restent une source de vive 
preoccupation. Dans le nord et le centre du pays, la 
prise pour cible repetee des autorites civiles maliennes 
par des terroristes indique clairement leur intention 
destructrice de miner l’autorite de l’Etat. Nous notons 
d’apres le rapport du Secretaire general (S/2017/1105) 
que le nombre de fonctionnaires redeployes dans ces 
regions a diminue en raison de l’insecurite qui y prevaut. 
Renverser cette tendance est un grand defi, comme on a 
pu le constater pendant la visite du Conseil en octobre. 
II faut sans aucun doute des efforts supplementals 
et accrus pour etendre l’autorite de l’Etat a tous les 
territoires du Mali. 

En ce qui concerne l’expansion des services 
sociaux, la remise en etat de centres de sante et d’ecoles 
et le forage de puits dans les regions de Tombouctou, 
Menaka, Gao et Taoudenni, au moyen d’un financement 
national, sont encourageants. Nous demandons aux 
partenaires internationaux d’aider a combler les 
deficits de financement pour la rehabilitation des 
infrastructures et du materiel, car ce grave defi continue 
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de compromettre la rapidite du processus de relevement 
au Mali. 

Nous nous felicitons que le Fonds pour la 
consolidation de la paix a alloue un volume important 
de ressources pour faire face a la deterioration des 
conditions de securite dans les regions de Segou et 
Mopti, notamment pour la reconciliation et la prevention 
des conflits. 

L’amelioration du cauchemar logistique au moyen 
de l’ouverture de la voie d’approvisionnement Cotonou- 
Niamey-Gao pour desservir les camps situes dans l’est 
et le nord du Mali, ainsi que le nouvel entrepot centralise 
de Gao, ont ete des realisations d’une importance 
considerable, car l’ensemble du processus ameliorera 
sensiblement la livraison de l’aide humanitaire et des 
marchandises dans les regions. 

Le renforcement de la cooperation entre les 
forces armees maliennes et la MINUSMA dans la 
conduite d’operations coordonnees, la logistique et 
l’appui operationnel, l’echange d’informations et de 
renseignements, et la planification et la formation reste 
crucial. Ce n’est que grace a une telle cooperation avec 
la MINUSMA et grace a l’appui de l’equipe de pays des 
Nations Unies que les objectifs de developpement durable 
pourront etre atteints, s’agissant d’une transformation 
structurelle de l’economie et de la consolidation de la 
gouvernance et des capacites en matiere de securite. 
Dans cet esprit, nous soutenons fermement les efforts 
faits pour s’attaquer aux causes profondes du conflit 
au moyen d’investissements et de creation d’emplois 
au Mali. 

La paix et la securite au Mali sont etroitement 
liees a celles de la region. L’appui continu du Conseil 
de securite a la Force conjointe du Groupe de cinq pays 
du Sahel reste vital. Nous nous felicitons d’observer que 
la Force conjointe a atteint sa capacite operationnelle 
initiale en octobre et a effectue sa premiere operation, 
denommee « Hawbi », dans la zone de la triple frontiere 
entre le Burkina Faso, le Mali et le Niger, du 27 octobre 
au 11 novembre 2017. 

Pour conclure, nous saluons l’attachement 
renouvele des parties maliennes a FAccord pour la 
paix et la reconciliation au Mali et a l’accord qu’elles 
ont conclu sur le calendrier revise pour l’application 
des dispositions encore en suspens d’ici fin mars. II 
est absolument essentiel que les parties honorent leur 
engagement de respecter les delais. Comme convenu par 
le Conseil de securite, des mesures doivent etre prises 


a l’encontre de ceux dont on aura constate qu’ils font 
obstruction a l’application en temps opportun, complete 
et effective de l’Accord. Nous esperons que le Conseil 
enverra un message unifie aux parties maliennes, en leur 
demandant de s’acquitter de leurs obligations en vertu 
de l’Accord de paix et d’en accelerer la mise en oeuvre. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle en 
espagnol ): Qu’il me soit permis de souhaiter la bienvenue 
a New York et au Conseil de securite a S. E. M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Republique 
du Mali. La presence du Ministre parmi nous temoigne 
de l’importance que le President Ibrahim Boubacar 
Ke'fta et son gouvernement accordent a l’appui du 
Conseil de securite et de la communaute internationale 
pour atteindre leurs objectifs de pacification et de 
normalisation de la situation dans le pays. Nous 
presentons au Ministre Coulibaly nos felicitations les 
plus sinceres a l’occasion de sa recente nomination en 
tant que chef de la diplomatic malienne. 

La Republique de Guinee equatoriale remercie le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de 
la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de nous avoir presente, 
comme a son habitude, un expose detaille et clair sur 
la situation qui prevaut actuellement en Republique 
du Mali. La presente seance d’information a lieu une 
semaine apres l’expose (voir S/PV.8156) que nous a 
presente M. Mohammed Ibn Chambas, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. 
Aussi bien cet expose, dans lequel le Mali figurait en 
sa qualite de membre du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel), que celui que nous venons d’entendre, 
specifiquement consacre au Mali, suscitent de fortes 
preoccupations. C’est pourquoi nous invitons tous les 
acteurs politiques maliens a continuer de capitaliser 
sur les efforts deployes par les membres du Conseil de 
securite dans le cadre de la visite qu’ils ont realisee dans 
la region a la fin 2017, ainsi que sur le role de facilitateur 
exerce par l’Algerie et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). 

Dans les faits, le Comite de suivi de l’Accord 
a designe le Centre Carter comme observateur 
independant charge de superviser l’application de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Dans 
sa resolution 2391 (2017), adoptee le 8 decembre dernier, 
le Conseil de securite a de nouveau appele les parties a 
prendre d’urgence des mesures concretes pour la mise 
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en place des autorites interimaires dans le nord du 
Mali, la mise en place des Mecanismes operationnels de 
coordination a Kidal et a Tombouctou, et la conclusion 
des processus de cantonnement et de desarmement, 
demobilisation et reintegration, en veillant a la 
participation des femmes. 

Entre-temps, et tandis que nous constatons 
avec une vive preoccupation l’absence de progres 
notables dans l’application de l’Accord, les groupes 
terroristes poursuivent leurs attaques violentes contre la 
MINUSMA et contre les forces frangaises et maliennes 
dans le centre, le sud et le nord de Mali, attaques qui ont 
coute la vie a une centaine de membres de la MINUSMA 
depuis 2013. Dans un tel contexte, notre delegation 
estime que toutes les mesures necessaires doivent etre 
prises pour renforcer la MINUSMA afin qu’elle puisse 
s’acquitter de son mandat avec efficacite, garantissant 
par la meme occasion la protection et la securite de 
son personnel. 

La Republique de Guinee equatoriale appelle 
toutes les parties impliquees et signataires de l’Accord 
conclu il y a deux ans et demi a deployer les efforts 
requis pour la mise en oeuvre dudit Accord, dans un 
climat de confiance et mues par une meme vision afin 
de retablir la securite et la paix au Mali, car c’est une 
condition indispensable pour pouvoir relever les defis 
qui attendent le pays en 2018, a savoir assurer le bon 
deroulement d’un cycle electoral determinant, avec 
l’election presidentielle prevue en juillet et les elections 
legislatives de novembre, cycle pour lequel il est 
necessaire d’elaborer une strategic politique commune. 
A cet egard, la communaute internationale doit apporter 
au Gouvernement malien l’appui qui s’impose pour 
atteindre cet objectif. 

Dans ce sens, la Republique de Guinee equatoriale 
se felicite de la mobilisation de l’Organisation 
internationale de la Francophonie (OIF), qui a recense 
les besoins pour le processus electoral, dans le but de 
fournir tout l’appui necessaire, en depechant l’ancien 
Premier Ministre djiboutien, M. Dileita Mohamed 
Dileita, au Mali en novembre 2017, afin qu’il determine 
les domaines dans lesquels la Francophonie pourrait 
apporter son appui. Nous encourageons l’OIF a 
poursuivre sa mobilisation et a sensibiliser d’autres 
partenaires afin qu’ils s’associent a ces efforts, dans le 
but d’assurer un appui substantiel propre a permettre la 
tenue dans le calme des elections prevues tout au long 
de cette annee. 


Nonobstantles efforts consentis par les partenaires 
du Mali pour lui apporter leur appui, je voudrais rappeler 
qu’il importe que tous les acteurs politiques fassent 
preuve de volonte politique et placent le Mali avant 
toute autre consideration, en veillant a l’application de 
l’Accord de paix, afin de pouvoir beneficier de tous les 
appuis qui sont envisages, notamment s’agissant de la 
lutte contre des groupes terroristes, de l’instauration 
de la securite dans tout le pays et du bon deroulement 
du processus electoral, dont la conclusion ouvrira un 
nouveau chapitre dans la vie politique du Mali. La 
MINUSMA aura un role primordial a jouer dans cette 
nouvelle phase du processus, afin qu’il soit mene a 
bon terme. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) Qu’il me 
soit permis, tout d’abord, de remercier le Secretaire 
general adjoint pour son expose; et je me joins a mes 
collegues pour souhaiter une chaleureuse bienvenue 
au nouveau Ministre malien des affaires etrangeres, 
S. E. M. Coulibaly. Le leadership du Secretaire general 
adjoint Lacroix, et celui du Representant special 
du Secretaire general Annadif forcent l’admiration, 
tout comme le devouement et la perseverance de leur 
personnel dans l’environnement malien complexe. Je 
souhaite egalement rendre hommage a tous ceux qui 
ont paye de leur vie l’etablissement de la paix au Mali 
et, notamment, aux courageux soldats du Royaume des 
Pays-Bas. 

Le Royaume des Pays-Bas s’implique depuis 
longtemps au Mali. Nous sommes et nous demeurerons 
engages au Mali, avec lequel nous desirons collaborer, que 
ce soit par l’assistance au developpement, la diplomatic 
ou notre contribution a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). 

Un proverbe malien dit que tous ceux qui 
pagaient dans un meme bateau ont le meme objectif. 
Plus que jamais, il est necessaire, pour la communaute 
internationale, que toutes les parties en presence soient 
animees d’un objectif commun : la paix au Mali. 
L’annee 2018 sera cruciale pour le Mali. Les elections 
sont un test important pour renouveler la legitimite des 
dirigeants du pays. J’aimerais evoquer trois points : 
premierement, le processus de paix; deuxiemement, 
la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel 
(G5 Sahel); et, troisiemement, la bonne gouvernance. 

Mon premier point porte sur le processus de paix. 
De rapides progres dans la mise en oeuvre inclusive de 
l’Accord de paix sont necessaires de toute urgence. Le 
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nouveau chronogramme adopte la semaine derniere 
constitue une evolution bienvenue et il faudra s’y 
conformer dans les deux prochains mois. Les Pays-Bas 
se felicitent de l’appui et de la mediation fournis par la 
communaute internationale, l’Union europeenne et, en 
particulier, la MINUSMA, grace auxquels nous avons 
pu progresser. Ce soutien international reste crucial. 
Par ailleurs, la nomination de l’observateur independant 
et le regime de sanctions du Conseil sont des elements 
essentiels pour obtenir des resultats tangibles en 2018. 
Nous ne devons pas hesiter a utiliser les instruments que 
nous offrent les sanctions quand cela est necessaire pour 
favoriser les progres. 

Mon deuxieme point concerne la Force conjointe 
du G5 Sahel et les capacites de la MINUSMA. Le 
centre du Mali est, en peu de temps, devenu un foyer 
de terrorisme, de violence intercommunautaire, 
d’immigration clandestine et de criminalite organisee. 
Cela menace gravement la stability du Mali et, plus 
generalement, celle de la region du Sahel, voire de 
l’Europe. Le lien entre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee est toxique, c’est pourquoi la 
resolution 2364 (2017) du Conseil de securite appelle, 
a juste titre, les Etats Membres a lutter contre les 
activites illicites que sont le trafic de drogue, le trafic 
de migrants et la traite des personnes. C’est pourquoi 
la resolution 2364 (2017) du Conseil de securite appelle 
a juste titre les Etats Membres a lutter contre les 
activites illicites que sont le trafic de drogues, le trafic 
de migrants et la traite des personnes. Ce sont la des 
defis qui meritent toute l’attention du Conseil. A cet 
egard, les Pays-Bas se rejouissent de la creation de la 
Force conjointe du G5 Sahel. II convient, cependant, 
de veiller a la mise en oeuvre rapide et durable de son 
cadre reglementaire solide pour prevenir toute violation 
des droits de l’homme. Si nous echouons a assurer le 
respect des droits de l’homme et de la dignite humaine, 
y compris en matiere de detention et de poursuites 
judiciaires, nous ferons naitre une nouvelle generation 
de terroristes au lieu de les eliminer. 

La crise au centre du Mali accroit encore la pression 
sur la capacite de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA). Celle-ci reste a ce jour la mission de 
maintien de la paix comptant le plus grand nombre de 
victimes parmi les Casques bleus. Ce constat ne peut 
que souligner l’urgence de disposer d’equipements de 
qualite et de troupes bien entrainees. 


Par notre experience au Mali, les Pays-Bas ont pris 
conscience de l’importance de troupes bien entrainees, 
d’un equipement de qualite et d’operations menees sur 
la base d’informations fiables. Nous aimerions signaler 
en particulier l’importance et l’utilite de methodes 
innovantes de constitution des forces, comme le plan de 
rotation. Nous appelons le Secretariat a poursuivre ses 
efforts en vue d’assurer la disponibilite permanente de 
ces equipements essentiels a l’efficacite de la Mission. 
Et nous appelons de plus les Etats Membres a fournir ces 
capacites a la MINUSMA. Et pendant notre presidence 
du Conseil de securite dans deux mois, la modernisation 
des operations de maintien de la paix sera le theme du 
debat public que nous convoquerons le 28 mars. 

Mon troisieme point porte sur la bonne 
gouvernance. L’annee a venir sera cruciale en ce qui 
concerne la gouvernance. A cet egard, c’est Bamako qui 
jouera le role le plus important. Un leadership solide 
est necessaire pour permettre un dialogue qui soit a la 
fois inclusif et transparent en vue des elections. A cet 
egard, il est aussi important d’impliquer pleinement les 
femmes et les jeunes dans la mise en oeuvre de l’Accord. 
Nous applaudissons l’appui fourni par la MINUSMA 
pour la tenue d’elections legitimes. Dans un souci de 
responsabilite et de reconciliation, il est essentiel que 
le Gouvernement malien s’engage a poursuivre les 
auteurs de violations des droits de l’homme et qu’il 
soit soutenu dans cette taches. Les parties maliennes 
doivent s’engager a mener a bien les reformes urgentes, 
telles que la decentralisation et la reforme du secteur de 
la securite, qui s’attaquent aux causes profondes de ce 
conflit. Nous devons montrer au peuple malien que la 
paix est source de dividendes. 

Pour conclure, le Mali et les Maliens sont 
confrontes a une multitude de defis. En consequence, la 
MINUSMA est contrainte d’operer a differents niveaux 
a la fois. Le Royaume des Pays-Bas est pleinement 
engage a l’endroit du Mali, de la paix, de la justice et du 
developpement. Toutefois, ce n’est qu’avec l’engagement 
total des parties maliennes et de la communaute 
internationale que nous parviendrons a etablir une paix 
durable au Mali. Et le Royaume des Pays-Bas restera un 
partenaire dans cet objectif. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Lacroix, de son expose. Je souhaite la bienvenue 
parmi nous au Ministre malien des affaires etrangeres, 
M. Coulibaly et, au nom des Etats-Unis, je le felicite de 
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sa reconduction a son poste. Nous nous rejouissons a la 
perspective de travailler etroitement avec lui. 

Comme l’a dit FAmbassadrice Haley, notre priorite 
est de voir la paix et la securite se realiser durablement 
pour tous les citoyens maliens, et la stability s’instaurer 
dans toute la region. Les prochaines elections locales 
et presidentielle ne doivent pas empecher les parties 
signataires de continuer a mettre en oeuvre FAccord 
pour la paix et la reconciliation au Mali, ni retarder sa 
mise en oeuvre. LAccord de paix reste a notre sens le 
meilleur espoir pour le Mali de construire un avenir 
suffisamment stable pour appuyer une transition 
politique pacifique. Les Etats-Unis prennent note de 
maniere positive des engagements pris par les parties 
signataires de ne pas retourner sur le champ de bataille, 
mais nous restons prudents a ce sujet. Nous sommes 
encourages par l’absence de violations du cessez-le-feu 
et nous appelons toutes les parties signataires a tirer 
parti de cette dynamique. 

Toutefois, nous sommes degus par l’absence 
de progres substantiels sur des aspects majeurs de 
FAccord de paix. Les autorites interimaires sont peut- 
etre operationnelles mais nous ne voyons pas encore les 
fruits d’une bonne gouvernance dans les regions. Des 
patrouilles mixtes ont bien ete deployees a Gao, mais 
sans pour autant y renforcer la securite. L’incapacite des 
parties a parvenir a un accord sur les criteres d’integration 
et les quotas de combattants devant beneficier du 
programme de desarmement, demobilisation et 
reintegration est le signe d’une mefiance profonde entre 
les parties et indique que d’autres mesures de confiance 
sont necessaires. 

Dans un pays et une region confrontes de plus 
en plus a la menace de l’extremisme violent et de la 
criminalite transnationale organisee, les parties doivent 
de toute urgence accomplir, ensemble, des progres 
sur les dispositions securitaires clefs de FAccord. La 
securite du Mali doit etre assuree collectivement, avec 
la contribution et la collaboration de toutes les parties. 
Pour l’ensemble des parties, FAccord de paix est la 
feuille de route qui permet d’y parvenir, et les organes 
deliberants prevus par FAccord servent de forums 
de discussion des questions liees a la question de la 
securite et a bien d’autres encore. Toutes les actions 
unilaterales menees en dehors de ces organes ne peuvent 
qu’engendrer malentendus et mefiance. 

Le tout recent chronogramme convenu au debut 
du mois par les parties pour avancer notamment sur 
les dispositions securitaires de FAccord durant les 


semaines et mois a venir, est un signe positif. Toutefois, 
en cas d’absence de progres d’ici a la prochaine reunion 
trimestrielle du Conseil, nous devrions nous preparer a 
envisager d’agir via le regime des sanctions que nous 
avons adopte a l’unanimite en septembre dernier. 

Malheureusement, nous devons aussi prendre 
note de la frequence, de l’ampleur et de la letalite accrues 
des attaques contre des cibles onusiennes et maliennes, 
qui ont augmente d’un tiers par rapport a la periode 
precedente. Ce nombre inacceptable de victimes exige 
que nous reconsiderions serieusement la configuration 
actuelle des Nations Unies au Mali. 

Nous esperons que l’examen strategique du 
Secretaire general, conjugue aux demandes du Conseil 
et a la resolution 2364 (2017) demandant l’elaboration 
d’un plan strategique etablissant les priorites de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
formulera des recommandations qui amelioreront la 
securite de la Mission, renforceront ses taches les plus 
cruciales et accroitront son efficacite operationnelle 
avant son renouvellement. Les efforts que deploie 
actuellement la Mission pour mettre en oeuvre les recente 
recommandations visant a ameliorer sa securite - efforts 
essentiels a la lumiere du taux de pertes bien trop 
eleve - aideront a la realisation de cet objectif. Mais la 
penurie chronique de force et de ressources dont patit la 
MINUSMA reste preoccupante. 

II nous faut trouver une solution durable a 
l’insuffisance de capacites les plus critiques, comme 
celles liees aux bataillons specialises en convois de 
combat, les helicopteres et les blindes de transport de 
troupes. Dans les missions de maintien de la paix les 
plus dangereuses, les pays qui fournissent aux Nations 
Unies des contingents et du personnel de police et tous 
les Etats Membres de FONU doivent ceuvrer de concert 
pour trouver une solution viable qui sauve la vie des 
soldats de la paix et met la paix a la portee du Mali. Les 
Etats-Unis se felicitent des efforts que deploie le Groupe 
de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), et notamment de la 
creation de sa Force conjointe. Nous sommes egalement 
heureux d’entendre que des progres ont ete accomplis 
par les Nations Unies dans Felaboration de l’accord 
technique. Les promesses de contributions deja faites 
et celles qui seront faites a la prochaine conference des 
donateurs qui doit avoir lieu a Bruxelles le 23 fevrier 
seront essentielles pour rembourser le financement 
accorde a la MINUSMA. Nous voudrions reiterer l’appel 
lance par le Conseil dans la resolution 2391 (2017) 
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demandant a considerer l’accord technique comme une 
mesure temporaire qui doit aider la Force conjointe 
du G5 Sahel a devenir auto-suffisante, sans que les 
operations et le personnel de la MINUSMA aient a en 
patir. 

Les Etats-Unis ont promis de contribuer 
specifiquement 60 millions de dollars a 
l’operationnalisation de la Force conjointe, et leur appui 
financier, qui a atteint un milliard de dollars au total 
ces cinq dernieres annees, se poursuivra par le biais 
de sa solide assistance bilaterale a la securite aux Etats 
du G5 Sahel. Nous saluons aussi les efforts faits par 
les Nations Unies et le G5 Sahel pour mettre en place 
cadre pour le respect du droit des droits de l’homme, 
en tant que composante clef du respect de ces droits et 
moyen d’eviter de s’aliener les communautes locales 
dans la bataille contre la violence des extremistes et leur 
effort de recrutement. 

Les Etats-Unis estiment que, meme dans une 
annee electorate difficile en raison de la persistance 
de la menace terroriste dans la region, les parties a 
l’Accord de paix au Mali, de concert avec la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et ses partenaires, peuvent ceuvrer 
a la realisation de progres concrets dans les semaines et 
les mois a venir. Les Etats-Unis et le Conseil de securite 
accorderont le plus grand interet aux progres qui seront 
ou non accomplis. Pour le peuple malien et les amis 
du Mali dans la region et au-dela, les enjeux sont trop 
eleves pour tergiverser plus longtemps. 

M. Hickey (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je voudrais moi aussi remercier le Secretaire general de 
son rapport tres complet (S/2017/1105) sur la situation 
au Mali, ainsi que M. Jean-Pierre Lacroix d’en avoir 
presente si clairement les conclusions dans son expose. 
Je tiens egalement a souhaiter la bienvenue a M. Tieman 
Hubert Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres du 
Mali, au Conseil aujourd’hui. 

Je voudrais commencer en me faisant l’echo des 
propos de ma collegue de FEthiopie et saluer l’absence de 
violences entre les parties signataires au Mali au cours 
de la periode consideree. De telles conditions constituent 
le meilleur atout pour une bonne mise en oeuvre de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Nous 
felicitons toutes les parties de leur engagement continu 
en faveur de la cessation definitive des hostilites et les 
exhortons a poursuivre dans cette voie. 


Le Royaume-Uni appuie fermement cet accord, 
ainsi que le dialogue en cours entre les parties. Nous 
nous felicitons de l’adoption d’un calendrier revise lors 
de la reunion du Comite de suivi de l’Accord, la semaine 
derniere. Nous encourageons vivement toutes les parties 
a reaffirmer leur attachement a l’Accord et a ceuvrer de 
concert pour appliquer le plus rapidement possible les 
mesures en suspens, telles qu’ils les ont definies dans 
le dernier calendrier. Plus de deux annees et demie se 
sont ecoulees depuis la signature de l’Accord. Comme 
de nombreux autres membres du Conseil, nous sommes 
frustres par l’absence de veritables progres dans sa 
mise en oeuvre et exhortons toutes les parties a presser 
le pas. La patience du peuple malien n’est pas infinie 
et il incombe a toutes les parties d’honorer de bonne 
foi les engagements auxquels elles ont souscrit dans 
l’Accord. Nous nous felicitons de la nomination et de la 
participation du Centre Carter, en tant qu’observateur 
independant, au Comite de suivi de l’Accord et esperons 
que cela conduira a une meilleure reddition des comptes 
pour les retards pris dans l’application de l’Accord. 
Nous travaillerons avec la communaute internationale 
pour identifier les personnes qui cherchent a entraver 
ou empecher la mise en oeuvre integrate de l’Accord de 
paix, ce qui constitue desormais un critere d’imposition 
de sanctions. 

Les elections sont indispensables pour honorer 
la promesse d’une decentralisation du Mali et sont au 
cceur de l’Accord de paix. Nous sommes degus que les 
elections locales aient ete reportees. II importe au plus 
haut point que des elections locales, presidentielle et 
parlementaires credibles et equitables soient organisees 
en 2018. 

Tout en reconnaissant que le meilleur moyen 
d’assurer la stabilite a long terme au Mali passe par la 
mise en oeuvre de l’Accord de paix, la situation en matiere 
de securite demeure precaire et la stabilisation de la 
region s’impose d’urgence. Le Royaume-Uni intervient 
sur trois fronts pour y contribuer. Premierement, 
comme la Premiere Ministre 1’a annonce la semaine 
derniere, nous allons deployer trois helicopteres 
britanniques Chinook au Sahel et continuerons d’offrir 
un appui par le biais de nos avions de transport lourd, 
ce qui permettra de renforcer la capacite des troupes 
frangaises a manceuvrer efficacement dans leur lutte 
contre les extremistes. Deuxiemement, le Royaume- 
Uni fournira 17 millions de dollars d’aide a la region, y 
compris une aide humanitaire vitale pour des centaines 
de milliers de personnes touchees par les epidemies, les 
catastrophes naturelles et les conflits qui y sevissent. 
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Troisiemement, nous continuerons d’appuyer la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) et son mandat 
afin de soutenir la mise en oeuvre de l’Accord de paix, 
notamment en ce qui concerne le redeploiement des 
Forces de defense et de securite maliennes reformees et 
reconstitutes ainsi que la protection des civils. 

Nous attendons avec interet le prochain examen 
strategique de la MINUSMA, qui sera determinant pour 
fixer les orientations futures de l’appui au maintien de la 
paix au Mali. Nous reaffirmons egalement notre soutien 
a la Force conjointe du G5 Sahel et a ses objectifs 
dans le domaine de la lutte contre le terrorisme, la 
criminalite organisee, le trafic de migrants et la traite 
d’etres humains dans la region. Nous nous felicitons 
de l’appui de la communaute internationale, qui 
s’est engagee a verser des fonds en faveur de cette 
initiative. Nous reconnaissons l’importance de l’appui 
technique et logistique que la MINUSMA fournit a 
la Force conjointe du G5 Sahel afin de l’aider a etre 
pleinement operationnelle, et encourageons la mise en 
oeuvre rapide d’un accord technique a cette fin. Nous 
renouvelons egalement les appels lances par le Conseil 
de securite pour que la Force conjointe du G5 Sahel se 
dote d’un cadre solide en matiere de respect des droits 
de l’homme. Nous rappelons toutefois que cette force 
n’a pas ete creee uniquement en tant que force militaire 
et qu’une solution militaire ne permettra pas a elle seule 
de venir a bout de l’insecurite qui regne dans les regions 
transfrontalieres. II sera essentiel que la Force conjointe 
du G5 Sahel coopere avec la MINUSMA dans le cadre 
de ses efforts humanitaires et de developpement. 

Pour terminer, nous saluons les mesures positives 
qui ont ete prises depuis la derniere session du Conseil 
sur cette question (voir S/PV.8062), notamment en ce 
qui concerne la reduction de la violence, mais l’heure est 
maintenant venue de voir se concretiser de reels progres 
et des mesures decisives pour mettre en oeuvre l’Accord 
de paix. C’est la seule fa?on de parvenir a une paix et 
une securite durables au Mali et dans la region. 

M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, de son expose detaille et nous 
felicitons de la presence a la seance d’aujourd’hui de 
M. Tieman Coulibaly, Ministre des affaires etrangeres 
du Mali. 

Nous avons pris note de la signature, le 
20 septembre 2017, par les parties maliennes d’un 
memorandum sur la cessation des hostilites et de l’arret 


des combats qui s’en est suivi entre la Coordination 
des mouvements de l’Azawad et la Plateforme. Nous 
avons egalement note avec satisfaction la tenue d’une 
reunion, en octobre, a Anefis sur la reconciliation 
intercommunautaire entre les parties maliennes. Nous 
nous devons aussi de souligner que toutes les autorites 
interimaires ont ete mises en place dans les cinq regions 
du nord du pays. Nous esperons que la decision du 
Mali de reporter les elections municipales et regionales 
jusqu’au mois d’avril, decision qui a ete prise avec la 
mediation active du Representant special du Secretaire 
general, M. Mahamat Saleh Annadif, permettra une plus 
grande ouverture du processus politique. 

En depit de cette evolution positive de la situation, 
nous sommes preoccupes par les retards qu’accuse la 
mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali, notamment en ce qui concerne les processus de 
cantonnement et de reforme du secteur de la securite. 
Nous nous felicitons des accords conclus par les parties 
maliennes la semaine derniere sur le renouvellement 
du calendrier de mise en oeuvre de l’Accord d’Alger. Ce 
calendrier doit maintenant etre applique. 

Malheureusement, la situation en matiere de 
securite est en train de se deteriorer, non pas a cause 
des parties maliennes, mais plutot en raison d’une 
aggravation du terrorisme. Nous sommes egalement 
preoccupes par l’expansion geographique des activites 
terroristes et les pertes croissantes subies par les Forces 
de securite maliennes et les Casques bleus. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’engagement pris par les pays 
de la region de creer la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. Nous avons contribue a Elaboration 
d’une resolution equilibree du Conseil de securite 
(S/2017/2391) a l’appui de cette force. Toutefois, nous 
partageons l’avis du Secretariat qu’il ne sera pas possible 
de stabiliser la region sans la pleine mise en oeuvre de 
l’Accord par les parties maliennes. Nous ne devons 
jamais oublier que les conditions de securite au Sahel 
se sont degradees a la suite de l’intervention etrangere 
en Libye en 2011, ce qui a conduit au demantelement de 
facto de l’Etat libyen. 

Nous nous felicitons du renforcement des 
composantes militaire et de police de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). Nous demandons au 
Secretariat de prendre des mesures supplementaires pour 
fournir aux soldats de la paix des vehicules blindes et 
des helicopteres de combat et de transport, et ameliorer 
la securite des Casques bleus. Nous esperons que la 
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Mission sera pleinement operationnelle en 2018. Tenant 
compte de la position du Gouvernement malien, nous 
avons participe a l’adoption de la resolution 2364 (2017), 
qui definissait les taches specifiques de la MINUSMA 
pour ce qui est d’aider les forces de securite du pays. 
II est important de noter qu’un memorandum sur cette 
question a ete signe en novembre. 

Conformementaux souhaits deBamako, laRussiea 
egalement appuye l’adoption de la resolution 2374 (2017), 
qui imposait un regime de sanctions aux personnes qui 
sabotent la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali. Nous partageons la volonte 
des Maliens d’accelerer le processus de stabilisation 
dans les regions du nord. Dans le meme temps, nous 
avertissons une fois de plus que le recours a la menace 
de sanctions a des effets collateraux. Nous esperons que 
cette initiative du Conseil de securite ne declenchera 
pas l’hostilite de la Coordination des mouvements 
de l’Azawad et de la Plateforme et n’aggravera pas la 
mefiance entre les parties maliennes. Nous esperons 
egalement que les mecanismes de sanctions en place 
seront utilises uniquement aux fins prevues, a savoir 
contribuer au processus politique et a la stabilisation du 
pays. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Kazakhstan. 

Nous nous associons aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
de son expose detaille et saluer la presence dans 
cette salle de M. Tieman Hubert Coulibaly, Ministre 
malien des affaires etrangeres. Nous souscrivons au 
rapport trimestriel du Secretaire general (S/2017/1105), 
et voudrions faire quelques observations dans 
son prolongement. 

La tache fondamentale est de donner la priorite 
a la mise en oeuvre integrate et sans exclusive de 
l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali. Nous 
encourageons toutes les parties a respecter le calendrier 
recemment revise concernant la mise en oeuvre des 
dernieres dispositions de l’Accord. 

Nous estimons que l’aide de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA) et de la communaute 
internationale est cruciale pour garantir la tenue 
d’elections transparentes, equitables et pacifiques en 
2018, car elles faciliteront l’application de l’Accord. 


De meme, il est necessaire de poser, par des 
reformes, les fondements d’un etat de droit stable, 
renforce par un appareil judiciaire et securitaire 
independant et responsable. Nous attachons egalement 
de l’importance aux efforts de l’ONU pour garantir le 
principe de responsabilite et lutter contre l’impunite, 
notamment grace a la creation de la Commission 
internationale d’enquete. La participation veritable des 
femmes au processus de paix et a la prise de decisions 
est une autre mesure importante pour que la stability 
s’inscrive dans la duree. 

Le Kazakhstan est extremement preoccupe par 
les conditions securitaires et humanitaires, qui se sont 
considerablement deteriorees, et appelle les partenaires 
internationaux et les donateurs a fournir l’aide 
humanitaire promise. Nous estimons que l’examen 
strategique a venir de la MINUSMA contribuera a 
renforcer les capacites de la Mission et a ameliorer la 
situation en matiere de securite. 

Nous prenons note avec satisfaction du 
renforcement de la cooperation entre la MINUSMA, 
l’Union africaine, l’Union europeenne et les pays 
du Sahel en matiere de lutte contre le terrorisme et 
d’autres menaces transfrontieres, et nous felicitons les 
partenaires internationaux d’avoir mobilise un appui 
financier en faveur de la Force conjointe du Groupe de 
cinq pays du Sahel. 

Enfin, pour eliminer les causes profondes du 
conflit au Mali, les operations militaires doivent aller de 
pair avec des efforts de developpement bien integres et 
coordonnes, soutenus par un financement durable. A cet 
egard, nous appuyons pleinement les projets du Fonds 
pour la consolidation de la paix, ainsi que la strategic 
multidimensionnelle du Gouvernement pour les regions 
du centre, et appelons a mettre la derniere main au 
programme de developpement pour les regions du nord. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation internationale de 
la Republique du Mali. 

M. Coulibaly (Mali) : Qu’il me soit permis 
d’abord. Monsieur le President, d’exprimer la 
satisfaction de la delegation du Mali de voir votre pays, 
le Kazakhstan, presider le Conseil de securite pour ce 
mois de janvier 2018, et en meme temps de feliciter 
le Japon pour la conduite remarquable des travaux du 
Conseil au cours du mois dernier. 
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Je voudrais remercier le Secretaire general, 
M. Antonio Guterres, pour ses efforts inlassables en 
faveur de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et 
la reconciliation au Mali et pour l’operationnalisation 
de la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 
Sahel (G5 Sahel), deux gages de stability durable dans 
l’ensemble de notre region. 

Aux nouveaux membres elus du Conseil que 
sont la Cote d’Ivoire, la Guinee equatoriale, le Koweit, 
le Perou et la Pologne, je voudrais exprimer nos 
chaleureuses felicitations et les assurer de notre pleine 
et entiere cooperation pour le succes de leur mission au 
service de la paix. Que les delegations de l’Egypte, du 
Japon, du Senegal, de l’Ukraine et de l’Uruguay trouvent 
ici l’expression de notre profonde reconnaissance pour 
leur contribution de qualite a la recherche de solutions 
aux defis emergents lies, entre autres, a la degradation 
de l’environnement, aux migrations irregulieres, aux 
trafics en tous genres, a l’expansion du terrorisme et de 
l’extremisme violent ainsi qu’aux attaques asymetriques 
a repetition, dont les contingents des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies sont l’objet dans 
Faccomplissement de leur mission. 

Sur ce meme chemin, je voudrais feliciter M. Jean- 
Pierre Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, pour sa brillante presentation du 
rapport (S/2017/1105) sous examen. 

Le Gouvernement malien prend acte du rapport 
du Secretaire general et se rejouit de la qualite de la 
cooperation entre la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 
(MINUSMA) et le Gouvernement de la Republique du 
Mali. En temoigne l’existence entre les deux parties de 
mecanismes devaluation des criteres de suivi de la mise 
en oeuvre de l’Accord ainsi que dans le domaine des 
droits de l’homme. 

Le Gouvernement malien adhere entierement a 
l’analyse du Secretaire general selon laquelle des progres 
indeniables ont ete accomplis sur les plans politique et 
institutionnel et concernant les questions de defense et 
de securite, la justice et les mesures de developpement 
economique, ainsi que la fourniture des services sociaux 
de base. 

Nous y voyons un motif d’encouragement 
pour les parties maliennes et pour tous nos 
partenaires, dont l’accompagnement et le soutien sont 
particulierement apprecies. Sans qu’il soit necessaire de 
rappeler la longue liste de ces avancees, qui traduisent la 


volonte et l’engagement du Gouvernement malien, sous 
l’autorite du Chef de l’Etat, je voudrais tout simplement 
souligner que ces progres concourent a la restauration 
progressive de la paix et de la securite dans notre pays. 

Mais le temps presse. Je voudrais ici reaffirmer 
la determination du President de la Republique du Mali 
a tout mettre en oeuvre pour accelerer l’application de 
l’Accord, car nous restons profondement persuades qu’il 
n’y a pas d’alternative a cette voie pacifique de reglement 
durable de la crise complexe au Mali. En ce qui concerne 
les perspectives pour 2018, en lien avec la mise en oeuvre 
de l’Accord, le Gouvernement malien poursuivra ses 
efforts pour maintenir le climat de confiance progressif 
entre les parties signataires et initier un projet de loi 
pour l’entente nationale afin de prendre en charge les 
propositions de la Conference d’entente nationale. 

Soucieux de repondre aux aspirations profondes de 
l’ensemble de notre peuple, le President de la Republique 
a assigne a la nouvelle equipe gouvernementale 
quatre axes prioritaires qui sont les suivants : le 
parachevement de la mise en oeuvre de l’Accord pour la 
paix et la reconciliation; l’endiguement de l’insecurite 
grandissante dans le centre du pays; la satisfaction 
de la demande sociale par l’acceleration de la mise en 
oeuvre du programme presidentiel d’urgence sociale; 
et l’organisation d’elections transparentes, credibles et 
apaisees. Comme peuvent le constater les membres, la 
mise en oeuvre de l’Accord figure au premier rang des 
priorites presidentielles. 

Participe egalement de cette dynamique 
l’initiative du Chef de l’Etat de lancer le processus 
d’adoption de la loi d’entente nationale, en application 
de la Charte pour la paix, l’unite et la reconciliation 
nationale, issue des conclusions de la Conference 
d’entente nationale. Cette loi vise a reconstruire le tissu 
social et 1’unite nationale et a conforter la reconciliation 
entre les Maliens a travers l’exoneration de poursuites 
de tous ceux qui sont impliques dans une rebellion 
armee, mais qui ne sont pas convaincus de crimes de 
sang; des mesures d’apaisement apres 1’acceleration 
des procedures en cours et les reparations accordees 
aux victimes reconnues; et un programme d’insertion 
pour tous ceux qui deposeront les armes et s’engageront 
publiquement et clairement a renoncer a la violence. 
Ainsi, le Gouvernement initiera a tres breve echeance 
un projet de loi sur l’entente nationale qui prendra en 
charge ces propositions. 

C’est parce que le temps presse que parallelement 
a cette initiative forte du President de la Republique, le 
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Gouvernement s’attellera resolument a accelerer la mise 
en oeuvre des reformes politiques et institutionnelles, 
du processus de cantonnement et de desarmement, 
demobilisation et reintegration, de la reforme du secteur 
de la securite, ainsi que du retour des refugies et des 
populations deplacees. 

C’est le lieu de rappeler la tenue, 
les 15 et 16 janvier 2018, de la vingt-troisieme 
session du Comite de suivi de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Mali, qui a salue et valide le 
chronogramme d’actions prioritaires retenu par les 
parties maliennes. Ce chronogramme balise une feuille 
de route destinee a mettre en oeuvre des dispositions 
clefs de l’Accord, propices a la stabilisation du pays et 
a la tenue des elections a venir. Le Comite a exhorte les 
parties maliennes a respecter les engagements souscrits 
et a encourage la communaute internationale a apporter 
son soutien dans ce sens. 

Afin d’as surer une plus grande efficacite au 
dialogue entre les parties signataires de lAccord, 
les parties maliennes ont donne leur accord pour la 
participation, a l’avenir, de la MINUSMA et du chef 
de file de la mediation internationale aux reunions 
du mecanisme de discussion inter-malien, en qualite 
d’observateurs. Tous les details de ce chronogramme 
sont annexes au memorandum actualise portant sur les 
actions entreprises par le Gouvernement, qui nous a ete 
transmis comme document du Conseil de securite. 

L’un des defis majeurs lies a la stabilisation de 
notre pays reside dans la bonne tenue des echeances 
politiques a venir. La decision du Gouvernement 
malien de reporter les elections, initialement prevues 
en decembre 2017, a 2018 releve du souci d’inclusivite 
et d’ouverture des plus hautes autorites maliennes dans 
l’optique de creer un environnement des plus favorables 
a la tenue de ces echeances electorates. C’est l’occasion 
de reaffirmer l’engagement du Gouvernement malien a 
organiser des elections libres, credibles et transparentes 
dans les delais constitutionnels et cela sur l’ensemble du 
territoire national, et bien entendu en tenant compte de 
la loi sur le genre afin d’assurer la representativite des 
femmes aux postes electifs. 

Dans le meme ordre d’idees, le Gouvernement ne 
menage aucun effort pour rendre effectif le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration des 
anciens combattants. A ce propos, il convient de rappeler 
que sur les 50 millions de dollars prevus pour la mise 
en oeuvre de ce programme, le Gouvernement malien 
a, malgre ses ressources limitees, finance sur fonds 


propres, 10 millions de dollars en plus des 15 millions 
mobilises par la Banque mondiale, que je tiens a saluer. 
Nous esperons qu’avec l’appui d’autres partenaires, le 
differentiel sera bientot resorbe. 

Dans le meme prolongement, il me plait d’affirmer 
que le Conseil national de la reforme du secteur de la 
securite a deja elabore une feuille de route pour la mise 
au point de la version definitive de la strategic de reforme 
du secteur de la securite nationale. C’est ainsi que, lors 
de la derniere session du Comite de suivi de l’Accord, 
les deux parties signataires ont pris l’engagement de 
finaliser, avant le 2 fevrier 2018, les criteres et quotas 
consensuels d’integration des ex-combattants au sein de 
l’Armee. 

En plus de l’amelioration des conditions 
de securite dans les regions du nord du pays, le 
Gouvernement accorde une attention particuliere a la 
situation des regions du centre du Mali, notamment les 
regions de Mopti et de Segou. Les attaques repetees 
contre les populations et contre les representants de 
l’Etat sapent les efforts de retablissement de l’autorite 
de l’Etat sur le territoire et entravent la fourniture par 
l’Etat des services sociaux de base a nos concitoyens de 
ces regions. 

Il s’agit d’un defi important que le Gouvernement 
entend relever a travers l’acceleration sans delai de 
l’operationnalisation effective du Plan de securisation 
integree des regions du centre, pour garantir la quietude, 
permettant ainsi le retour effectif de l’administration 
dans cette partie du pays, et permettre a nos enfants 
de se rendre a l’ecole paisiblement et a nos populations 
de vaquer normalement a leurs occupations. De meme, 
le Gouvernement organisera sans delai un dialogue 
politique inclusif sur la situation securitaire dans le 
centre du pays. 

S’agissant des droits de l’homme, evoques dans 
le rapport du Secretaire general a l’examen, je voudrais 
rappeler que la creation d’un ministere entierement 
dedie a cette question dans les gouvernements successifs 
du Mali illustre la volonte politique inebranlable des 
autorites maliennes en faveur de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme, malgre le contexte 
particulier du Mali. C’est la une exigence que le 
Gouvernement malien se pose a lui-meme. Ainsi, je 
puis dire au Conseil que le Ministre de la justice a deja 
donne des instructions aux autorites judiciaires dont 
les ressorts sont concernes, d’ouvrir des informations 
et enquetes sur les allegations de violations des droits 
de l’homme contenues dans ledit rapport, notamment 
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les cas de disparitions forcees, d’arrestations et de 
detentions arbitraires. Cela a ete rendu possible grace 
a la cooperation dynamique que les Ministeres de la 
justice et des droits de l’homme entretiennent avec la 
Division des droits de Fhomme de la MINUSMA. 

Quant a la situation humanitaire, il convient 
de noter que le Gouvernement malien est resolument 
engage a relever les defis lies au retour des populations 
deplacees et refugiees dans des conditions optimales, 
a l’acces des populations touchees par la crise aux 
services sociaux de base, notamment l’education, la 
sante, la nutrition, l’eau, l’hygiene et l’assainissement, 
ainsi qu’au renforcement des moyens de subsistance 
et a la capacite de resilience de ces populations. A ces 
actions s’ajoutent la reouverture du Lycee de Kidal lors 
de la rentree scolaire 2017-2018 et le retour effectif de 
l’Etat dans toutes les capitales regionales du nord et les 
chefs-lieux de cere les. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
notre gratitude aux agences, fonds et programmes du 
systeme des Nations Unies et a tous les autres acteurs 
humanitaires operant au Mali et qui ne cessent d’apporter 
une assistance aux refugies, aux populations deplacees 
et a celles qui sont restees sur place dans les regions 
touchees par la crise. 

Sur le plan de la securite, en lien avec la 
MINUSMA, le Gouvernement malien renouvelle sa 
demande de renforcement des capacites operationnelles 
de la Mission onusienne au Mali, de maniere a lui 
permettre de s’acquitter pleinement de son mandat. 
Pour ma part, je salue la signature, le 8 novembre 2017, 
du Memorandum d’accord entre la MINUSMA et le 
Gouvernement malien sur l’appui de la Mission aux 
forces armees maliennes. Nous appelons a la mise en 
application diligente de cet accord, en vue de creer 
les conditions du retablissement de l’autorite de l’Etat 
sur l’ensemble du territoire national, notamment en 
permettant le retour de l’administration et des forces de 


defense et de securite dans toutes les regions du nord, y 
compris Kidal. 

Sur le plan regional, le Mali se felicite des progres 
accomplis dans le processus d’operationnalisation de 
la Force conjointe du G5 Sahel. Je salue le soutien du 
Conseil de securite et de l’ensemble des partenaires 
bilateraux et multilateraux en faveur de cette Force. 

La presidence malienne prendra fin dans les 
semaines a venir, mais le Mali reste pleinement engage 
en faveur des objectifs securitaires et de developpement 
de cette organisation. II conviendra d’accelerer la 
signature de l’accord technique dont il a ete question ce 
matin ici et de poursuivre les efforts de mobilisation de 
l’ensemble des partenaires bilateraux et multilateraux 
pour ce projet securitaire tres important pour les pays 
membres du G5 Sahel mais surtout, complementaire a 
tous les efforts qui ont ete entrepris depuis le debut de la 
crise malienne et surtout dans ce contexte d’expansion 
de la menace terroriste. 

Pour conclure, je reitere la reconnaissance et 
la gratitude du Mali, de son President, au Secretaire 
general, a son Representant special au Mali, et a 
l’ensemble du personnel de la MINUSMA, ainsi qu’aux 
pays fournisseurs de contingents, a l’operation frangaise 
Barkhane, bien entendu, a la mission de formation de 
l’Union europeenne au Mali, aux membres du CSA, 
dirige par l’Algerie, pour l’appui constant au processus 
de paix et de stabilisation de notre pays. 

Le Gouvernement malien condamne fermement 
toutes les attaques laches et barbares dont les forces 
nationales et internationales, ainsi que les populations 
civiles, font l’objet. Je renouvelle nos condoleances aux 
families de toutes les victimes, civiles comme militaires, 
etrangeres comme maliennes, tombees sur le sol malien 
et ailleurs du fait du terrorisme. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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